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#ST# Vormittagssitzung vom 9. Juni 1943.
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4320. Unlauterer Wettbewerb. Bundes-
gesetz. (Neue Vorlage.)

Concurrence déloyale. Loi. (Nouveau projet.)

Botschaft und Gesetzentwurf vom 3. November 1942 (BB1
I, 665). — Message et projet d'arrêté du 3 novembre 1942

(Feuille fédérale I, 661).

Beschluss des Ständerats vom 1. April 1943.
Décision du Conseil des Etats du 1er avril 1943.

Antrag der Kommission.
Eintreten.

Proposition de la commission.
Passer à la discussion des articles.

Ber i ch te r s t a t tung . — Rapports généraux.

M. Lachenal, rapporteur: La discussion actuelle
est la suite des longs débats auxquels a déjà donné
lieu, devant votre Conseil, le projet de loi présenté
en 1934. A ce propos, vos rapporteurs avaient déjà
fait l'historique de la question et souligné quelle
insistance compréhensible tous les cercles intéressés
du commerce et de l'industrie avaient mise ä en-
gager le législateur fédéral à présenter une loi
d'ensemble sur la concurrence déloyale.

Après presque six ans de discussion ou de stag-
nation devant les deux Conseils, le projet était
arrivé à un point mort, et des divergences insur-
montables s'étaient élevées, provenant notamment
du fait que par excès de zèle, si j'ose dire, on avait
chargé la loi, en cours de route, de dispositions qui
visiblement allaient au delà de son but normal 'et
qui fatalement devaient susciter des oppositions
irréductibles.

Dès lors en 1941, les deux commissions tom-
bèrent d'accord de suspendre leurs travaux, et
prièrent le Conseil fédéral de remanier complète-
ment le projet de loi, en en éliminant les points
les plus discutables, notamment toute la question
du dumping, l'allusion aux soumissions et adjudi-
cations, aux facilités de voyage accordées aux
clients, etc. D'autre part, il semblait indiqué
d'attendre l'entrée en vigueur du code pénal, ainsi
que le sort et la portée des articles constitutionnels
et économiques.

C'est ainsi qu'en juin 1941 les deux Conseils
unanimes ont décidé de se dessaisir jusqu'à pré-
sentation d'un nouveau projet.

Le Conseil fédéral, et nous le félicitons de
n'avoir apporté aucun retard à ses travaux, pré-
sentait déjà le 3 novembre 1942 le projet de loi
que vous connaissez, et qui a été approuvé, sous
réserve de quelques détails, mais sans que des
questions importantes de principe aient compliqué
le débat, par le Conseil des Etats.

En réalité, aujourd'hui, c'est à peine si l'on
peut dire que se pose la question de l'entrée en
matière, contrairement à l'usage . constant. En
effet le projet, dans son essence et dans son prin-
cipe, est au bénéfice de l'entrée en matière, décidée
en 1935. Les modifications apportées ultérieure-
ment, sorties des délibérations d'une commission
d'experts qui se sont réunis en quatre séances,
portent d'une façon générale sur les points suivants :

La loi doit réserver son action à la concurrence
déloyale au sens strict du mot et doit s'abstenir
de mesures de politique économique tendant à
limiter la libre concurrence. La loi ne doit régir
que des faits communs à toutes les branches écono-
miques. Elle ne doit pas contenir de dispositions
sur les procédés déloyaux en affaires (Geschäfts-
gebaren). Enfin, elle doit conserver des dispositions
pénales après les avoir mises en concordance avec
le Code pénal suisse et elle ne peut pas sans plus
s'en référer simplement au dit Code pénal.

Le principe directeur de la loi est la protection
contre la concurrence déloyale en elle-même, da-
vantage que la protection de la personnalité du
concurrent lésé lui-même. Le libre exercice de la
concurrence reste la base fondamentale du com-
merce tel que le conçoit le législateur, lequel n'a en
vue que l'abus de la concurrence économique. Telle
est la différence sensible par rapport à l'état juri-
dique actuel, car l'article 48 du Code des obligations
n'est en réalité qu'une précision de l'article 28 du
Code civil, atteinte aux intérêts personnels, alors
que la nouvelle loi se rattache à l'article 2 du Code
civil: l'abus manifeste d'un droit qui n'est pas
protégé par la loi.

La protection civile reste le point principal de
la nouvelle loi. On a maintenu le système de la
clause générale, si longuement discutée par les
associations intéressées et par le Parlement, appuyée
et complétée par l'énumération de certains exemples,
mais cette liste n'épuise pas les cas de concurrence
déloyale et ne court ainsi pas le danger de se révéler
insuffisante. Ces exemples ont d'ailleurs été allégés
dans une certaine mesure par rapport à l'ancienne
loi.

L'utilité de ce système n'est pas niable: la liste
des exemples est de nature à faciliter considérable-
ment les tribunaux dans leur tâche, surtout dans
la période du début et jusqu'à ce que le Tribunal
fédéral ait pu fixer une jurisprudence dont les
effets ne peuvent pas être attendus avant un certain
nombre d'années. On a supprimé de cette liste
d'exemples les dispositions concernant le dumping,
les soumissions, etc., ce qui ne signifie pas néces-
sairement que ces faits ne puissent pas tomber
sous le coup de la clause générale, si l'abus
est caractéristique et s'ils constituent une violation
de la bonne foi. Ceci est laissé à l'appréciation du
Ju»e-

Mais il est indiscutable que le nouvel état de
choses consacre un progrès sensible sur le régime
juridique basé uniquement sur l'article 48 du Code
des obligations lequel était beaucoup trop étroit
raison pour laquelle d'ailleurs le besoin non discuté
d'une loi générale se fait sentir depuis de longues
années.

Ainsi que nous l'avons déjà dit, la loi a laissé
de côté toute la question des procédés déloyaux,
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et a restreint son action aux abus de la concurrence.
Cela ne pouvait cependant pas signifier que la
loi refuse toute protection aux clients, et c'est
pourquoi elle accorde à ces derniers, avec certaines
restrictions, les mêmes droits qu'aux concurrents
à raison d'un acte de concurrence déloyale. Mais
il faut pour cela que le client ait réellement subi
un dommage et cela par un acte adverse qui puisse
être caractérisé comme participant de la concur-
rence déloyale. On a donc donné au client le droit
d'intenter les actions prévues par la loi, dans ce
qu'elles ont d'essentiel et de pratiquement utile,
mais il n'est naturellement pas question de substi-
tuer la loi aux actions de droit commun relatives
aux vices du consentement, ou à l'action en garantie,
qui restent comme par le passé réglée par le Code
des obligations et sont naturellement à la dispo-
sition 'de tous.

Sans avoir à entrer ici dans les détails de l'écono-
mie de la loi que nous aurons l'occasion d'aborder
lors de la discussion des articles, on peut résumer
comme suit la pensée du législateur:

Tout abus de la concurrence économique, par
tromperie ou mauvaise foi, est un acte de concur-
rence déloyale. Par exemple, le dénigrement d'au-
trui, des indications inexactes et fallacieuses sur
soi-même ou ses affaires, l'emploi de titres inexacts,
la confusion volontairement créée avec les œuvres
d'autrui, la subornation d'employés de concurrents,
la surprise de secrets de fabrication, la violation de
conditions légales, réglementaires ou contractuelles
de travail auxquelles le concurrent est lui aussi
soumis.

Sur ce dernier point, le Conseil des Etats a ajouté
la notion des conditions de travail conformes aux
usages professionnels ou locaux. Votre commission
n'a pu se rallier à cette manière de voir. Elle eslime,
d'une part, que la preuve ou même la légitimité
d'usages professionnels ou locaux allégués risque
d'être difficile à rapporter et en tout cas ne saurait
jamais.être absolue. D'autre part, le succès crois-
sant des contrats collectifs donne toute garantie
pour que des usages et conditions contractuels
soient suffisamment spécifiés et détaillés, et pour
qu'il suffise d'en réprimer la violation en matière
de concurrence déloyale, sans qu'il soit besoin de
prévoir des éventualités moins facilement définis-
sables.

Celui qui est lésé par une concurrence déloyale
peut s'adresser au juge civil et demander la consta-
tation, la cessation du trouble et la réparation du
dommage matériel et moral qu'il a subi.

Le Conseil des Etats a biffé, parmi les éléments
de réparation, la restitution du gain, et le Conseil
fédéral s'est rallié à cette manière de voir. La ma-
jorité de votre commission a rétabli le facteur de
la restitution du gain et par conséquent le texte
du projet original du Conseil fédéral. Une minorité
s'est ralliée au Conseil des Etats. Il vous appartiendra
de trancher la question, et vous aurez l'occasion
d'entendre, à propos de l'article 3, les arguments,
qui sont d'ailleurs sérieux, des partisans et des
adversaires.

Il va sans dire que la réparation que reçoit le
lésé ne doit pas dépasser le montant du dommage
qu'il a subi. Mais il peut arriver que le bénéfice
réalisé par une concurrence déloyale soit supérieur

au dommage. Dans ce cas, il est prévu que le juge
pourra librement ordonner l'affectation de ce sur-
plus à l'Etat.

L'employeur peut être rendu responsable le
cas échéant des actes de concurrence déloyale
commis par ses employés dans l'exercice de leur
travail.

La loi prévoit des mesures provisionnelles qui
ont pour objet, selon une procédure rapide, de
fixer l'état de fait et d'assurer que le procès, lors-
qu'il aura pu être instruit et qu'il sera terminé, ne
laissera pas le demandeur devant le néant. Ces
mesures provisionnelles ont suscité d'asez longues
discussions et ont provoqué de l'opposition notam-
ment de la part des partisans de l'autonomie des
cantons en matière de procédure. Mais ni le Conseil
des Etats, ni votre commission n'ont estimé oppor-
tun de les supprimer. Il s'agit en effet là non pas
d'une question de procédure, car ce sera la procédure
cantonale qui organisera le mécanisme même des
mesures provisionnelles devant le Tribunal, mais
il s'agit bien au contraire d'une question qui touche
le fond. Il est à remarquer que dans d'autres lois
très analogues (brevets, marques de fabrique etc.)
le législateur fédéral n'a pas hésité à prévoir des
mesures provisionnelles et que ce système n'a
jamais justifié de critiques sérieuses.

Action pénale: On a vu que pour la définition
de l'acte de concurrence déloyale au civil, la loi
avait pu combiner le système de la clause générale
en le complétant par des exemples non limitatifs.
Il va de soi que dans le domaine pénal le principe
même d'une clause générale était exclu, et que l'on
devait s'en tenir à la méthode d'énumération, mais
cette' fois non plus à titre d'exemples destinés à
guider le juge et pouvant être complétés par ana-
logie, mais bien au contraire à titre strictement
limitatif. Le droit pénal ne peut se satisfaire d'ana-
logies. Il faut que le sujet de droit sache exactement
ce qui est permis et ce qui est défendu, et sache non
moins exactement qu'il s'expose à une peine en
contrevenant à telle prescription précise de la loi.
C'est pourquoi, au risque même d'oublier, ce qui
est peu probable, certains états de fait pouvant
caractériser un délit éventuel, l'article 14 suit le
principe d'une énumération rigoureusement limi-
tative.

Liquidations. Les liquidations abusives sont
une forme particulièrement fréquente et aiguë de la
concurrence déloyale. Cela est si vrai et a si forte-
ment frappé l'opinion publique que la très grande
majorité des cantons ont déjà édicté des lois contre
ces abus. Chacun connaît ces liquidateurs pro-
fessionnels qui submergent le marché de marchan-
dises à bas prix aux dépens des commerces régu-
lièrement installés et organisés. Le principe est
qu'une liquidation ne peut être annoncée et exé-
cutée que sur le vu d'un permis délivré par l'au-
torité cantonale, et qu'une liquidation totale ou
partielle ne peut être autorisée qu'après un établisse-
ment d'une certaine durée, et enfin qu'après une
liquidation totale, l'intéressé ne peut pas être
autorisé à ouvrir un commerce analogue avant une
certaine durée.

Chacun tombera d'accord que ces principes sont
justes et doivent être valables pour tous les cantons.
Il suffira que le Conseil fédéral, lorsqu'il étudiera son
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ordonnance d'exécution, tienne compte comme cela
est prévu, des désirs des cantons, et leur laisse,
à l'intérieur de ce cadre, une liberté d'action suffi-
sante. Vous aurez à apprécier si, selon le vœu
d'une minorité de la commission, il ne serait pas
préférable de renverser la situation, c'est-à-dire
de laisser au canton le soin de prendre les dispo-
sitions d'exécution nécessaires, à condition bien
entendu qu'elles soient soumises au préalable à
l'approbation du Conseil fédéral.

Primes. Le projet de 1934 était muet sur la
question des primes, en estimant qu'elles tombaient
sous le coup de la loi au cas où la prime constituerait
une tromperie du client au préjudice d'un concurrent.
Le nouveau projet, fort heureusement à notre avis,
introduit un article spécial l'autorisant à réprimer
les abus en matière de primes. Il est bien entendu
que comme par le passé on ne considère pas le fait
d'accorder des primes comme étant en soi contraire
aux règles de la bonne foi. Là où l'abus commence,
c'est comme on l'a malheureusement déjà vu,
lorsque pour attirer la clientèle, ou même la trom-
per, on attribue des primes d'une importance dis-
proportionnée à la valeur de l'achat, telles que par
exemple un voyage de vacances dans les Grisons
ou une automobile, ou au contraire on trompe le
client sur la valeur des prîmes. Par contre, les ris-
tournes et les timbres escompte sont, expressément
autorisés par la loi et le Conseil des Etats a ajouté
la notion «des objets de peu de valeur donnés à
titre de réclame». Il va de soi que lorsqu'un com-
merçant donne à sa clientèle, par exemple aux
enfants, des jouets correspondant à peu près à la
valeur usuelle de l'escompte accordé sur les achats,
ou à l'occasion -des jours de fête, nul ne saurait
considérer qu'il y a là un acte contraire à la bonne
foi et il est bien évident qu'on ne saurait parler
là d'un abus en matière de primes.

Incidence sur le droit cantonal : Les diverses
lois cantonales resteront en vigueur pour autant
que leurs buts n'auront pas été repris et absorbés
par la nouvelle loi. Il en sera notamment ainsi
au point de vue du droit administratif et des dis-
positions de surveillance ou de .mesures de police,
dont la loi fédérale fait en général abstraction.

II est à remarquer que la plupart, sinon la
totalité des lois cantonales visent davantage les
procédés déloyaux en affaires (Geschäftsgebaren,
protection du client trompé) que la concurrence
déloyale au sens plus étroit de la loi fédérale. Leur
champ d'action reste donc intact quant aux Ge-
schäftsgebaren et aux sanctions y relatives. Seules
sont désormais exclues les prescriptions cantonales
concernant l'abus de la concurrence; ce sujet est
épuisé et d'ailleurs couvert intégralement par la
loi fédérale.

En terminant, la commission est heureuse de
constater que parmi les très nombreuses requêtes
et suggestions qu'elle a reçues des diverses asso-
ciations et cercles intéressés, aucune ne tendait à
une modification tellement fondamentale de la loi
qu'elle aboutirait fatalement à son échec devant
le Parlement ou devant le peuple, comme la der-
nière fois, d'une façon générale, les modifications
apportées à l'ancien projet de loi ont été jugées
satisfaisantes. La situation est donc beaucoup
plus claire que lors des discussions antérieures et

nous espérons que cette fois nos délibérations pour-
ront aboutir.

Je dois signaler enfin que le Conseil des Etats
a voté une motion invitant le Conseil fédéral à pré-
senter sans tarder une loi sur le travail dans le com-
merce et les arts et métiers. Je fais allusion au pro-
gramme économique que s'était tracé le département
de l'économie publique, il y a 15 à 20 ans, sous
forme d'un tryptique d'importantes lois. La première
devait être celle de la formation professionnelle,
que nous avons votée il y a une dizaine d'années.
La deuxième est précisément la loi sur la con-
currence déloyale, que nous espérons tous mener
à chef aujourd'hui. La troisième concernera l'ar-
tisanat et les métiers. Le Conseil fédéral a toujours
estimé qu'il convenait d'attendre que la loi sur
la concurrence déloyale fut menée à chef pour
aborder ce dernier problème.

Il va sans dire que votre commission s'est asso"-
ciée à cette motion. Mais elle revêt une allure
plutôt symbolique en ce sens que déjà devant le
Conseil des Etats, le Conseil fédéral a déclaré
accepter formellement la dite motion, affirmation
que M. le conseiller fédéral Stampfli a répétée
devant votre commission. Il est donc entendu que
la mise en travail de cette nouvelle loi sera la pre-
mière tâche du département compétent et qu'il
s'y mettra dès que la loi sur la concurrence déloyale
sera en vigueur.

Niederhatiser, Berichterstatter: Die Kommission,
welche die Vorlage betreffend unlauteren Wett-
bewerb zu behandeln hatte, bestellte als ihren
Referenten deutscher Sprache Herrn Nationalrat
Gysler. Dieser wurde durch ein Aufgebot zum
Militärdienst verhindert, den Auftrag auszuführen,
und ich habe mich bereit erklärt, einzuspringen;
zwar nicht ohne Bedenken. Zufällig war ich gerade
in den letzten Wochen und Tagen durch meinen
Beruf besonders in Anspruch genommen und sodann
bezeichnete Ihre Kommission Herrn Nationalrat
Gysler auch deshalb als Referenten, weil er den-
jenigen Teil unseres Volkes, nämlich den Gewerbe-
stand vertritt, welcher an dem glücklichen Zu-
standekommen der Vorlage ein besonderes Interesse
besitzt. Diese Bedenken wurden dann überwunden,
weil Herr Nationalrat Gysler mir das von ihm
schon ausgearbeitete Eintretensreferat zur Ver-
fügung stellte. Ich werde von ihm gerne Gebrauch
machen, nicht nur, weil ich mir, wenn möglich, jede
unnütze Arbeit erspare, sondern weil Sie, verehrte
Herren Kollegen, und mit Ihnen die Oeffentlich-
keit, zuverlässig erfahren sollen, wie sich der Ver-
treter der Gewerbekreise zur Vorlage stellt. Es ist
das wohl auch deshalb von Bedeutung, weil bekannt-
lich ein hervorragender Vertreter dieser Kreise im
Ständerat mit dem bisherigen Ergebnis der Bera-
tungen gar nicht zufrieden ist.

Es sind nur einige wenige Punkte, in denen ich
das Referat von Herrn Kollega Gysler ergänze
oder meine etwas abweichenden Ansichten glaube
geltend machen zu sollen.

Herr Kollege Gysler weist zunächst auf die
einlässlichen Botschaften des Bundesrates, und
zwar sowohl auf diejenige von 1934 als auch auf
die von 1932 hin, also die, welche dem jetzigen
Gesetz zugrunde liegt, und macht dann auf einige
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Marksteine in der Geschichte der Anstrengungen
um eine bundesrechtliche Ordnung gegen den
unlauteren oder unerlaubten Wettbewerb aufmerk-
sam.

Schon der bekannte Volkswirtschafter Schmoller
führte in seinem Grundriss der allgemeinen Volks-
wirtschaftslehre, nachdem er die grosse Bedeutung
und die günstige Auswirkung der Wirtschaftsfreiheit
geschildert hat, folgendes aus:

„Die gesteigerte Konkurrenz hat viel Hässliches
und Ungesundes erzeugt; wir können die Miss-
stände nicht erschöpfen, auf das Wichtigste aber
müssen wir hinweisen. Ich meine vor allem eine
gewisse Korruption im Handel, dann die Erschei-
nung des „Polypoliums" und des „Monopoliums",
d. h. die wirtschaftlichen Folgen eines Uebermasses
armer Konkurrenten, vor allem der Arbeiter und
das Verschwinden aller Konkurrenzen durch Mono-
polbildüngen. Der liberale Optimismus hat, als er
im ganzen mit Recht Gewerbefreiheit, Handels-
freiheit und alles dasjenige erstrebte, angenommen,
es werde der bisher überwiegend vorhandene reale
Geist des Geschäftslebens sich erhalten, die Oeffent-
lichkeit werde ihn überall erzwingen, wo etwa der
Druck der Konkurrenz den einzelnen zum Gegenteil
verführen wolle.

Dieser Optimismus hat möglichst alle Organi-
sationen zerstört, welche auf Waren und Qualitäts-
prüfung, auf Hintanhaltung des Betruges im Ver-
kehr hinzielten und die Besorgung der Nachrichten-
verbreitung den Einzelnen und den Geschäfts-
interessen der Presse allein überlassen. Und die Folge
war, dass seit 100 Jahren in den Staaten der wirt-
schaftlichen Freiheit neben ihren Segnungen, eine
Korruption und Betrügerei im Handel und Wandel
entstand, eine Täuschung und Belügung des Publi-
kums durch Reklame und Schwindelpresse Platz
griff, wie sie wohl noch nie bestanden hatte. Gewiss
nicht ohne dass starke Gegenströmungen im Sinne
des Anstandes und der Ehrlichkeit von Anfang an
vorhanden waren und gegen das Uebel kämpften.
Aber sie hatten unter der Wucht der ungezügelten
Erwerbssucht weiter Kreise und unter der Schwie-
rigkeit zu leiden, die Konkurrenz mit anständigen
Mitteln gegen Betrüger und Schwindler zu halten."
So Schmoller. Es ist ein unvoreingenommener
Forscher, ein Anhänger der sogenannten histori-
schen Schule der Nationalökonomie, dem es vor
allem auf die Schilderung der praktischen Wirk-
lichkeit ankam.

Tatsächlich ist nicht bestritten, dass auch in
der Schweiz schon bald nach der ausdrücklichen
Verankerung des Grundsatzes der Handels- und
Gewerbefreiheit in der jetzigen Bundesverfassung
nach dem Jahre 1874 sich das Bedürfnis regte, der
Freiheit, die von skrupellosen Leuten missbraucht
wurde, gewisse Schranken zu setzen. So gehen die
Bestrebungen auf Erlass eines Bundesgesetzes über
den unlauteren Wettbewerb auf das Jahr 1892
zurück. Die Notwendigkeit, auf diesem Gebiete zu
einer Bundesgesetzgebung zu kommen, trat schon
bei den zwei Beratungen der Bundesversammlung
um den Art. 34ter der Bundesverfassung zutage.
Bereits in den Jahren 1906 und 1907 lehnte sich
niemand dagegen auf, dass zum Schütze des Wett-
bewerbes der freien Wirtschaft Massnahmen zur
Unterdrückung unlauterer Machenschaften ergriffen

werden sollten. Wie Ihnen bekannt, kam die Ver-
fassungsrevision 1908, im zweiten Anlauf zustande.
Man sah vor, die Ordnung der Wirtschaftsverhält-
nisse im Gewerbe durch eine Gesetzestrilogie durch-
zuführen, die dem Schutz erstens des gewerblichen
Betriebes dienen, zweitens das Lehrlingswesen und
die berufstüchtige Ausbildung regeln und drittens
den Schutz der Arbeit irn Gewerbe herbeiführen
sollte.

In der Folge zeigte sich jedoch, dass vordring-
liche Aufgaben vorher gelöst werden mussten,
weshalb sich der Bundesrat verhältnismässig früh
dahin entschied, von einem umfassenden Erlass
Umgang zu nehmen. Er beschritt den Weg, die
Erreichung der vorgenannten Ziele zum Gegenstand
getrennter Gesetze zu machen. Bekanntlich dauerte
es bis zum 26. Juli 1930, bis endlich die erste Vor-
lage über die berufliche Ausbildung unter Dach
gebracht werden konnte. Diese Regelung brachte
der schweizerischen Wirtschaft und besonders dem
Handwerk eine Vereinheitlichung der beruflichen
Ausbildung und die Möglichkeit der Durchführung
genau umschriebener Meisterprüfungen. Die Er-
wartungen, welche die Wirtschaft an dieses Gesetz
knüpfte, sind inzwischen weitgehend in Erfüllung
gegangen, und Herr Gysler wie ich zweifeln nicht
daran, dass die breite Öffentlichkeit seinen gesun-
denden Einfluss ebenfalls noch wird zu würdigen
lernen.

Heute steht nun das zweite Glied der geplanten
Schutzgesetzgebung zur Diskussion: der Erlass
zum wirtschaftlichen Schutz der gewerblichen
Betriebe, wobei unter „gewerblich" hier nicht nur
die handwerklichen Betriebe und diejenigen des
Gastgewerbes und Detailhandels, sondern auch die
landwirtschaftlichen und, industriellen verstanden
werden müssen. Der Bundesrat legt uns in diesem
Sinne einen neuen Entwurf zu einem Bundesgesetz
über den unlauteren Wettbewerb vor. Zu seiner
Vorgeschichte ist folgendes zu sagen:

1. Die heutige Vorlage hat einen Vorläufer,
indem der Bundesrat bereits mit der Botschaft
vom 11. Juni 1934 einen Entwurf zu einem solchen
Buudesgesetz über den unlauteren Wettbewerb
den Räten unterbreitete. Die Räte traten ohne
Gegenstimme auf die damalige Vorlage ein, was
doch wohl dahin ausgelegt werden darf, dass man
das Bedürfnis danach auch in jenem Zeitpunkt
nicht in Abrede stellen wollte.

2. Im Verlaufe der parlamentarischen Behand-
lung wurde aber die Vorlage überfrachtet. Zwischen
National- und Ständerat ergaben sich grosse
Meinungsverschiedenheiten, weshalb man schliess-
lich, erst im Sommer 1939, unmittelbar vor Kriegs-
ausbruch nichts Besseres mehr wusste, als den
Bundesrat mit der Erstattung eines Berichtes zu
beauftragen:

a. über die durch die Revision der Wirtschafts-
artikel der Bundesverfassung bedingten Korrekturen
an der derzeitigen Vorlage;

b. über die Frage der Ergänzung der Vorlage
durch die Aufnahme von Bestimmungen über das
unlautere Geschäftsgebaren;

c. über das Verhältnis zwischen dem schweize-
rischen Strafgesetzbuch und der Gesetzgebung über
den unlauteren Wettbewerb, insbesondere darüber,
ob mit Rücksicht auf die Annahme des schweize-
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rischen Strafgesetzbuches. von besondern Straf-
bestimmungen abgesehen werden könne.

Diesen Bericht legte das Eidg. Volkswirtschafts-
departement am 30. April 1941 vor, wobei es zu
den nachstehenden Schlussfolgerungen gelangte:

a. die Vorlage sei auf die Bekämpfung des
unlauteren Wettbewerbes im eigentlichen Sinne
des Wortes zu beschränken. Wirtschaftspolitische
Massnahmen über die Einschränkung des freien
Wettbewerbes sollten dagegen gestrichen und in die
Ausführungsgesetzgebung zu den revidierten Wirt-
schaftsartikeln der Bundesverfassung verwiesen
werden. Im übrigen sollen im Gesetz nur die für
alle Wirtschaftszweige geltenden Tatbestände ge-
regelt werden, während die Aufstellung von Sonder-
tatbeständen für einzelne Wirtschaftszweige den
Verbänden auf dem Wege allgemeinverbindlich zu
erklärender Vereinbarungen und Beschlüsse über-
lassen werden soll. Die Aufnahme eines besondern
Vorbehaltes zugunsten der Allgemeinverbindlich-
erklärung ist in Erwägung zu ziehen;

b. von der Aufnahme von Bestimmungen über
das unlautere Geschäftsgebaren sei abzusehen;
diese rein polizeirechtlichen Massnahmen können
der kantonalen Gesetzgebung überlassen bleiben;

c. die Strafbestimmungen seien beizubehalten,
allerdings unter sorgfältiger Anpassung an das
schweizerische Strafgesetzbuch.

Die Sommer-Session 1941 brachte dann das
stille Begräbnis der Vorlage 1934, indem sie zum
folgenden Beschlüsse führte:

a. für eine weitere Beratung der Differenzen
besteht kein Interesse mehr, weil in Anbetracht
der Auswirkungen der Wirtschaftsartikel der Bun-
desverfassung und des schweizerischen Strafgesetz-
buches auf den Gesetzesentwurf die Grundlage
dieses'Entwurf es abgeändert werden muss, und zwar
auch bei den Artikeln, die keine Differenzen auf-
weisen. In ihrer gegenwärtigen Form müsste die
Vorlage abgelehnt werden;

b. der Bundesrat wird eingeladen, zuhanden
der Räte einen neuen Gesetzesentwurf auszuarbei-
ten, der diesen Tatsachen Rechnung trägt.

Wir dürfen es dem Chef des Eidg. Volkswirt-
schaftsdepartementes, wie dem Bundesamt für
Industrie, Gewerbe und Arbeit hoch anrechnen,
dass sie sich um die rasche Ausarbeitung eines neuen
Entwurfs bemühen. Das geschieht wohl, weil sie
selbst erkannten, dass ein Gesetz über den unlautern
Wettbewerb zu den dringendsten Aufgaben gehört
und es besonders in der langen gegenwärtigen Kri-
senzeit und der Nachkriegszeit grösste Bedeutung
erlangen muss. Mit Herrn Gysler danke ich Herrn
Bundesrat Stampfli, wie auch Herrn Direktor Willi
und seinen Mitarbeitern für die neue Vorlage.- Der
Entwurf des BIGA, der auf die zurückgelegten
Wirtschaftsartikel und auf das in der Zwischenzeit
in Kraft getretene eidgenössische Strafgesetzbuch
Rücksicht nahm, wurde dem bewährten Begut-
achter, Prof. Dr. Germann, unterbreitet und kam
dann zu Anfang des letzten Jahres vor eine vom
Eidg. Volkswirtschaftsdepartement eingesetzte Ex-
pertenkommission. Diese Kommission hat die Vor-
lage einer überaus gründlichen Prüfung unterzogen,
was schon daraus hervorgehen mag, dass über sechs
Zwischenentwürfe ausgearbeitet wurden, die

schliesslich im letzten Entwurf .des Bundesrates
aufgingen.

Dass die Expertenkommission tüchtig am Werke
war, zeigt sich wohl schon darin, dass die Vorlage
der nationalrätlichen Kommission im wesentlichen
dem Ergebnis der Expertenkommission gleicht,

• indem die nationalrätliche Kommission in zwei
wichtigen streitigen Punkten: der Herausgabe des
widerrechtlich erlangten Gewinnes und bezüglich
der Ablehnung der Generalklausel im «trafrecht-
lichen Teil der Expertenkommission und damit dem
Bundesrat folgt. Wir kommen darauf in der Detail-
beratung zurück.

Die Notwendigkeit und Dringlichkeit der bun-
desrechtlichen Bekämpfung des unlautern Wett-
bewerbes ist unbestritten. Die bisherige Ordnung
auf eidgenössischem Boden genügt nicht, oder es
fehlt überhaupt an einer solchen. Der Erlass eines
Gesetzes hat den Vorteil einer übersichtlichen
Regelung der ganzen Materie. Heute bestehen nur
die in den Art. 48 OR, dann auch in Art. 41 und
49 OR, sowie in Art. 28 ZGB und einzelnen Be-
stimmungen von OR 944ff. betr. die Geschäfts-
firmen gebotenen zivilrechtlichen Möglichkeiten,
gegen den unlautern Wettbewerber vorzugehen. Den
Hauptartikel bildet unzweifelhaft OR Art. 48,
wobei sich aber gerade dieser in der Praxis als
völlig unzureichend erweist: er beschränkt den
Begriff des unlautern Wettbewerbs auf die Beein-
trächtigung der Kundschaft, ist also zu eng und
gewährt daher keinen Rechtsschutz gegen die Er-
schütterung des Kredits und die Schädigung bzw.
Gefährdung der übrigen Grundlagen der Wett-
bewerbsfähigkeit. Auch die Beseitigung einer ein-
getretenen Störung bleibt ein Ding der Unmöglich-
keit, sowenig wie genügende Vorschriften über
vorsorgliche Massnahmen existieren, so dass es sich
aufdrängt, vom Bunde aus zivilprozessuale Vor-
schriften aufzustellen.

Ein grosser Vorzug der Vorlage liegt alsdann
im Ausbau des strafrechtlichen Schutzes. Die
kantonalen Regelungen, welche ja, soweit sie nicht
blosses Uebertretungsstrafrecht sind, durch das
schweizerische Strafgesetzbuch aufgehoben wurden,
waren darin sehr ' verschiedenartig. Wir ^finden
Kantone, die Spezialtatbestände vorsahen, andere,
die die Generalklausel kannten; das schweizerische
Strafgesetzbuch selbst sieht in Art. 161/162 eben-
falls eine Generalklausel vor. Sowohl der Ständerat
wie unsere Kommission vertreten die Auffassung,
dass der strafrechtliche Schutz in emem Spezial-
gesetz — und um ein solches handelt es sich hier —
also im Gesetze selbst geregelt werden müsse. Die
Kommission ist also der Expertenkommission auch
in diesem Punkte gefolgt. Wir werden gut tun, uns
dieser Auffassung anzuschliessen.

Ein weiterer Vorteil des Gesetzesentwurfes liegt
in seinen neuen verwaltungsrechtlichen Bestim-
mungen für das Ausverkaufs- und Zugabewesen.
Auch für diese Gebiete ist eine bundesrechtliche
Regelung nötig, da die Ausverkäufe und die Zu-
gaben über die Kantonsgrenzen hinauswirken und
kantonale Regelungen deshalb niemals den ihnen
zugedachten Zweck erfüllen könnten.

Im folgenden gebe ich Ihnen einen Abschnitt
aus dem Referat des Herrn Kollegen Gysler wieder,
dem ich dann einige Bemerkungen glaube beifügen
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zu sollen, weil die darin vertretene Auffassung von
der Wünschbarkeit bundesrechtlicher Vorschriften
zur Bekämpfung des unlautern Geschäftsgebarens
nicht von allen Mitgliedern der Kommission dürfte
geteilt werden. Herr Gysler führt aus:

Dagegen wurde es in der Kommission als ein
Nachteil der Vorlage bezeichnet, dass sie sich auf
das eng begrenzte Spezialgebiet des unlautern
Wettbewerbs beschränke. Die betreffenden Kom-
missionsmitglieder machten geltend, die grössten
Missstände in Handel und Gewerbe könnten nur
bekämpft werden, wenn das Gesetz auch die
unberechtigte Benachteiligung der Käufer einer
Ware bzw. der Auftraggeber für ein Werk, d. h.
das unlautere Geschäftsgebaren miterfasse. In der
Tat würde die zivilrechtliche und strafrechtliche
Ahndung des unlautern Geschäftsgebarens eben
den Käufer der Waren schützen und damit erst
recht gestatten, den unlautern Geschäftspraktiken
in ihrer ganzen Vielfältigkeit auf den Leib zu rücken.
Daran hätte der ganze seriöse Handelsstand ein
Interesse, und dafür dürfte in der Nachkriegszeit
ein sehr lebhaftes Bedürfnis entstehen. Denn es
scheint fraglich, ob die Geschäftsmoral nach dem
Ende dieses Krieges besser als nach dem Weltkrieg
von 1914—1918 sein werde.

Der Unterschied zwischen unlauterem Wett-
bewerb und unlauterem Geschäftsgebaren liegt
darin, dass der erste den Konkurrenten' schädigt
und die Konkurrenz verfälscht, während das zweite
auf Kosten des Käufers, des Kunden geht. Nun tritt
das unlautere Geschäftsgebaren in der Praxis aller-
dings meist in Verbindung mit dem unlauteren
Wettbewerb auf; die unseriösen Geschäftsmethoden
umschliessen in der Regel beides, so etwa, wenn
der Verkäufer eine Ware durch irreführende An-
gaben, welche die Angebole der Konkurrenz in
ungünstigem Licht erscheinen lassen, an den Mann
zu bringen sucht, und sich hinterher die Minder-
wertigkeit der Ware erweist. In dieser Frage, ob
sich das eidgenössische Schutzgesetz ebenfalls auf
das unlautere Geschäftsgebaren erstrecken soll, hat
sich der Bundesrat schon im Jahre 1934 dahin
entschieden, sich mit Bestimmungen gegen den
unlautern Wettbewerb zu begnügen. Er bestritt
zwar die Notwendigkeit gesetzlicher Handhaben
auch gegen das unlautere Geschäftsgebaren nicht,
hielt es aber für angebracht, die Regelung dieses
eher auf einen lokalen Bereich beschränkten Ver-
hältnisses zwischen dem Lieferanten und dem
Kunden den Kantonen anheimzustellen. Tatsäch-
lich sprechen genügend Gründe dafür, die eidgenös-
sische Vorlage nicht zu überlasten und nicht mehr
als nötig zu neutralisieren; es muss aber schon
hervorgehoben werden, dass damit in allen Fällen,
in denen nur der Käufer eine Schädigung nachzu-
weisen vermag, der Konkurrent den Machenschaften
machtlös zusehen muss und er sich mit dem Be-
scheide abzufinden hat, die Beziehungen zwischen
Lieferant und Käufer bleiben eine ausschliessliche
Angelegenheit des Kaufvertrages und der ein-
schlägigen Bestimmungen im schweizerischen Obli-
gationenrecht.

Diesen Ausführungen des Herrn Kollegen Gysler
gegenüber möchte ich folgendes bemerken: Einig
sind wir beide darin, dass die Aufnahme von
Bestimmungen zur Bekämpfung des unlautern

Geschäftsgebarens in dieses Gesetz die Vorlage
belasten würde und deshalb unterbleiben sollte.
Ein ernsthafter Vorstoss, solche Bestimmungen
jetzt zu beschliessen, ist nicht gemacht worden.
Als solchen Versuch würde ich etwa einen Antrag
ansehen, die Vorlage an den Bundesrat zurückzu-
weisen, mit dem Auftrag, sie durch einen Abschnitt
über das unlautere Geschäftsgebaren zu ergänzen.

Auseinander gehen unsere Meinungen über die
Wünschbarkeit und Notwendigkeit von Bundesvor-
schriften betreffend das unlautere Geschäftsgebaren
überhaupt. Mir scheint, dieses Gebiet können wir
ruhig wie bis anhin den Kantonen zur Regelung
überlassen.

Um was handelt es sich? In den ärgern Fällen
unlauteren Geschäftsgebarens wird eine Vertrags-
verletzung, mangelhafte Erfüllung einer Liefer-
pflicht, Irreführung, Betrug, zivilrechtlicher oder
gar strafrechtlicher Art vorliegen. Hier bieten das
Zivilrecht, das Obligationenrecht und auch das
Strafrecht Mittel, sich dagegen zur Wehr zu setzen.
All das ist von Bundes wegen geregelt. Was bleibt
noch übrig? Nichts anderes als eine Anzahl polizei-
licher Vorschriften, also Vorschriften, welche in das
Uebertretungsstrafrecht gehören, wie etwa die, dass
die Preise in der Landeswährung und Menge und
Gewicht in den gesetzlichen Massen angegeben wer-
den müssen und dergleichen mehr. Das Uebertre-
tungsstrafrecht hat das schweizerische Strafgesetz-
buch den Kantonen überlassen, und dabei wollen
wir es auch bei dem Geschäftsgebaren bewenden
lassen. Die Anschauungen und Bedürfnisse sind
zudem von Kanton zu Kanton recht verschieden.
In den Schlussbestimmungen dieses Gesetzes, in
Art. 24, werden denn auch ausdrücklich die kanto-
nalen gewerbe- und handelspolitischen Vorschriften,
insbesondere diejenigen gegen unlauteres Geschäfts-
gebaren, vorbehalten. Wir werden in der Detail-
beratung über den Umfang dieses Vorbehaltes noch
sprechen müssen.

Uebngens bestehen eidgenössische Vorschriften
in grosser Zahl, welche das Geschäftsgebaren be-
treffen. In Ausführung von Art. 40 der Bundesver-
fassung hat der Bund sehr eingehend geregelt, wie
gemessen und gewogen werden soll, und gestützt
auf Art. 69bis der Verfassung hat er ein Gesetz
und eine sehr ausführliche Verordnung über den
Verkehr mit Nahrungs- und Genussmitteln und
von anderen Gebrauchs- und Verbrauchsgegenstän-
den erlassen. Damit ist schon für ein sehr grosses
Gebiet der Produktion und des Handels der Wunsch
nach Bundesvorschriften betreffend das Geschäfts-
gebaren erfüllt. Durchgehen Sie einmal genau diese
Vorschriften, und dann wird Ihnen vielleicht der
Wunsch vergehen, der Bund möge auch noch für
den Verkehr mit allen ändern Waren den Polizei-
büttel machen.

Nun wiederum zurück zu den Ausführungen des
Herrn Kollegen Gysler. Er hebt als Grundsätzliches
der neuen Vorlage folgendes hervor:

Der Entwurf stellt im Gegensatz zum Entwurf
von 1934 den freien Wettbewerb, den Leistungs-
wettbewerb, in den Mittelpunkt des gebührenden
Rechtsschutzes, d. h. er beschränkt sich also auf
die zivilrechtliche, strafrechtliche und teils auch
gewerbepolizeiliche Bekämpfung des unlautern
Wettbewerbes. Er sieht von allen wirtschafts-
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politischen Beschränkungen des freien Wettbewer-
bes ab. Der Entwurf entspricht aber in grundsätz-
licher Hinsicht den Anforderungen, die an ein
wettbewerbsrechtliches Sondergesetz zu stellen
sind, nämlich auf der einen Seite den unzulässigen
vom zulässigen Wettbewerb abzugrenzen und die
Tatbestände des unzulässigen Wettbewerbes fest-
zulegen, anderseits dem verletzten oder bedrohten
Mitwerber den nötigen Rechtsschutz gegen unzu-
lässige Wettbewerbshandlungen zu gewähren und
deren Rechtsfolgen festzulegen. Der Gesetzgeber
will den Missbrauch des freien Wettbewerbes
bekämpfen. Im Vordergrund steht der Kampf gegen
jeden Missbrauch des wirtschaftlichen Wettbewerbs
durch täuschende oder andere Mittel, die gegen die
Grundsätze von Treu und Glauben verstossen. Das
Schwergewicht der vorgesehenen Sanktion liegt
zunächst im zivilrechtlichen Schütze, an welchen
sich aber unter Umständen strafrechtliche Sank-
tionen anschliessen können.

Der Entwurf gibt das Klagerecht nicht nur dem
geschädigten Konkurrenten, sondern auch dem
Kunden, sofern sich dieser in seinen Interessen ver-
letzt fühlt". Neu ist, dass ebenfalls die Berufs- und
Wirtschaftsverbände für gewisse Klagen die aktive
Legitimation erhalten sollen. Müsste diese Möglich-
keit fallen, so würde das Gesetz für den gewerblichen
Mittelstand fast alles von seiner Bedeutung ver-
lieren, weil das Prozessnsiko zu gross und die Folgen
für den einzelnen Gewerbetreibenden unabsehbar
bleiben würden, womit es einer, der auf Anständig-
keit hält, äusserst selten wagen könnte, gegen einen
Schädling, einen unlautern Konkurrenten gericht-
lich vorzugehen.

Schliesslich haben die Expertenkommission und
der Bundesrat eine Neuerung aufgegriffen, die im
ausländischen Recht weitgehend Eingang gefunden
hat, nämlich die Herausgabe des widerrechtlich
erworbenen Gewinnes. Sie sagten sich, dass, wer
die Grundsätze von Treu und Glauben nachweisbar
verletzt habe, nicht Anspruch darauf erheben könne,
den Gewinn aus der unlautern Handlung für sich
behalten zu dürfen.

Die ständerätliche Kommission hat dieser
Lösung zugestimmt, der Ständerat hat sie abge-
lehnt, die nationalrätliche Kommission hat mit
einigen Aenderungen der Fassung des Bundesrates
auf Herausgabe des widerrechtlich erworbenen
Gewinnes beigepflichtet. Darauf werden wir in der
Einzelberatung zurückkommen.

Zur verfassungsmässigen Grundlage ist zu
sagen, dass sich die Vorlage in der Hauptsache auf
Art. 64 und 64bis der Bundesverfassung über die
Gesetzgebungskompetenz des Bundes im Zivil- und
Straf recht stützt. Der Geltungsbereich des Gesetzes
beschränkt sich also nicht nur auf das Gewerbe
im engen Sinne; die neuen Bestimmungen gelten,
wie der Art. 48 OR und Art. 161 StGB, an deren
Stelle sie treten sollen, auf allen Gebieten des freien
Wettbewerbes, also auch für die Landwirtschaft wie
für die Industrie, wie für die freien Berufe. Art.
34bis wird lediglich für die im Gesetz enthaltenen
Sondervorschriften polizeilicher Natur über das
Ausverkaufs- und Zugabewesen beigezogen.

Noch einige Worte über die Stellung der ver-
schiedenen Organisationen zum Gesetz. Zum Ent-
wurf hat zustimmend Stellung genommen der

Nationalrat. — Conseil national. 1943.

Schweizerische Gewerbeverband. Er sieht darin ein
Postulat der Verwirklichung entgegengehen, das er
seit 1880, d. h. seit mehr als 60 Jahren, verfocht
und das einen Hauptgrund zur Verfassungsrevision
von 1908 bildete. Der damalige Berichterstatter,
Nationalrat von Steiger, führte darüber in der
Sitzung vom 12. Juni 1906 folgendes aus:

„Ich will verzichten auf eine Schilderung all
der Uebelstände, welche auf dem Gebiete des
Gewerbewesens sich geltend machen und welche
den Wunsch nach Besserung, nach Ordnung- der
Verhältnisse hervorgerufen haben. Ich erwähne
nur, dass wir jedenfalls mit dem Ständerat dafür
halten, dass im gewerblichen Leben, in den Arbeits-
bedingungen, im Hausierhandel, in der unlautern
Konkurrenz Missverhältnisse und Missstände ob-
walten, welche einem den Eindruck machen, wir
leben eigentlich nicht mehr in einer Zeit gesetzlicher
Ordnung auf diesem Gebiete, sondern in einer Zeit
der Unordnung, der Desorganisation, der Anarchie!"

Es wird also niemand behaupten können, dass
man den Forderungen des schweizerischen Gewerbes
nun überstürzt Rechnung tragen wolle.

Um im Hinblick auf einen eventuellen Abstim-
mungskampf allfälligen Missverständnissen schon
jetzt zu begegnen, betont Herr Gysler als Gewährs-
mann des schweizerischen Gewerbes schon jetzt,
dass dieses unsere Vorlage keineswegs zur Unter-
drückung des unbequemen Wettbewerbs, sondern
einzig und allein zur Bekämpfung des wirtschaftlich
ungesunden Wettbewerbs in Kraft gesetzt sehen
will. Der Schweizerische Gewerbe verband bekennt
sich vielmehr zur freien Konkurrenz, soweit sie sich
im Rahmen des Grundsatzes von Treu und Glauben
hält und auf ausgewiesener beruflicher Tüchtigkeit
beruht. Er betrachtet aber ein Bundesgesetz gegen
den unlautern Wettbewerb als unumgängliche Er-
gänzung zum Prinzip der Handels- und Gewerbe-
freiheit und glaubt, erst ein solches Gesetz biete
die nötige Gewähr dafür, dass die freie Konkurrenz
und die Privatwirtschaft in einem freiheitlichen
Staate aufrecht erhalten werden können.

Demgegenüber Hess der Verband Schweizerischer
Konsumvereine das Eidg. Volkswirtschaftsdeparte-
ment wissen, dass er sich gegenüber den Bestrebun-
gen auf Erlass eines Bundesgesetzes gegen den
unlautern Wettbewerb immer passiv verhalten
habe und ihn auch die neue Vorlage nicht über-
zeugen könne, er vermöge deren Notwendigkeit
nicht zu erkennen.

Damit über die Haltung des Verbandes Schweiz.
Konsumvereine zum Gesetz keine falschen Auf-
fassungen entstehen, möchte ich Ihnen den zu-
sammenfassenden Passus eines längern Artikels von
Herrn alt Nationalrat Dr. Oskar Schär im „Kon-
sumverein" verlesen, eines Artikels, auf den sich
die Eingabe der Direktion des Verbandes ausdrück-
lich bezieht:

Nach dem Hinweis, dass die Selbsthilfegenos-
senschaften bisher nie wegen unlautern Wett-
bewerbs geklagt haben und trotz einem Bundes-
gesetz auch in Zukunft nicht als Kläger auftreten
werden, führt Herr Schär aus:

„Anderseits ist zuzugeben, dass im auf Gewinn
aufgebauten Handels- und Gewerbebetrieb unlau-
tere Wettbewerbshandlungen vorkommen, nicht nur
gegenüber Selbsthilfegenossenschaften, sondern auch

15



Concurrence déloyale — 116 9 juin 1943

gegenüber auf dem gleichen Prinzip aufgebauten
Betrieben, und dass dann deren Geschäftsinhaber
schützender Massnahmen gegenüber unanständigen
Konkurrenten bedürfen. Die Selbsthilfegenossen-
schaften haben also keine Veranlassung, gegenüber
einer Gesetzgebung auf diesem Gebiete Stellung zu
nehmen, unter der Voraussetzung, dass man sie
als auf ganz ändern Grundsätzen aufgebaute Be-
triebe diesem Gesetz nicht unterstellt oder, wenn
das nicht erreichbar ist, keine Vorschriften erlässt,
die -der Weiterentwicklung der Genossenschaften
Schwierigkeiten verursachen könnten."

Es ist klar, dass auch die Selbsthilfegenossen-
schaften dem Gesetz unterstellt werden; hingegen
wird die Voraussetzung, dass es deren Weiterent-
wicklung nicht erschweren, soll, erfüllt werden, so-
fern der Nationalrat, wie es die Kommission vorsieht,
in Art. 22 ausdrücklich erklärt, Rückvergütungen
seien keine Zugaben. Man darf also annehmen, dass
von Seite der Selbsthilfegenossenschaften keine
Opposition gemacht werden wird, wenn das Gesetz
von ihnen auch nicht als eine Notwendigkeit
gefordert wird.

Der Schweizerische Gewerkschaftsbund und die
Vereinigung schweizerischer Angestelltenverbände
gaben dem Wunsche Ausdruck, dass mit dem Er-
lass über den unlautern Wettbewerb zugleich auch
mit dem letzten Stück der ursprünglich vorge-
sehenen eidgenössischen Gewerbegesetzgebung, der
Ordnung der Arbeitsverhältnisse im Gewerbe, ernst
gemacht und die beiden Vorlagen miteinander ver-
knüpft werden möchten. Die schweizerische Ver-
einigung für Sozialpolitik begrüsste die Wiederauf-
nahme der Vorbereitungen für das Bundesgesetz
gegen den unlautern Wettbewerb, regte aber auch
ihrerseits an, dass mit der Einführung dieses neuen
Wettbewerbsrechts ebenfalls für den vermehrten
Schutz der Arbeiterschaft inx-Gewerbe, eventuell
durch ein Rahmengesetz, unter möglichster Förde-
rung der Gesamtarbeitsverträge, gesorgt werde.
Dementsprechend hat der Ständerat einer Motion
des Herrn Ständerat Dr. Klöti des Wortlauts zu-
gestimmt :

„Der Bundesrat wird eingeladen, den Räten
beförderlich einen Gesetzesentwurf über die Arbeit
im Handel und in den Gewerben vorzulegen."

Der Ständerat hat der Motion zugestimmt, eben-
so unsere nationalrätliche Kommission, und Herr
Bundesrat Dr. Stampfli hat die Entgegennahme
der Motion zugesichert und es auch übernommen,
nach der Verabschiedung des vorliegenden Gesetzes
an die Arbeit zu gehen und im Sinne der Motion
Klöti einen Entwurf über die Arbeit im Handel
und in den Gewerben vorzubereiten. Es sei aber
festgehalten, dass sich der Schweizerische Gewerk-
schaftsbund und verschiedene Gewerkschaften sehr
positiv für den Gesetzesentwurf aussprechen.

Eine konsequente, ablehnende Haltung zum
Entwurf nahm die Basler Handelskammer ein. Sie
beantragte, "auf die Vorlage nicht einzutreten, und
zwar deshalb, weil sie den Zeitpunkt nicht für pas-
send erachte. Sie argumentiert,- dass wir in der
Kriegswirtschaft seien, dass die Rationierung, die
Preiskontrolle und das kriegswirtschaftliche Be-
willigungsverfahren die Konkurrenz einschränkten.
Die Basler Handelskammer übersieht ganz offen-
kundig, dass wir die Konkurrenz nicht einschränken

wollen und wir das Gesetz für die Nachkriegszeit
noch mehr benötigen, als es schon in den letzten
50 Jahren der Fall war, wo es eine grosse Lücke
auszufüllen gehabt hätte. Uebrigens darf füglich
gefragt werden, welcher Zeitpunkt dann passend
wäre, nachdem wir in den letzten 40 Jahren Vor-
kriegszeiten, Kriegszeiten, Nachkriegszeiten, Kon-
junktur- und Krisenperioden, wiederum Vorkriegs-
zeiten und Kriegszeiten erlebten und in allen
Epochen Massnahmen gegen die unlautern Machen-
schaften in der Wirtschaft, gegen die besondern
Schlaumeiereien nötig wurden.

Die einstimmige Kommission des Nationalrates
empfiehlt Ihnen, auf die Vorlage einzutreten. Unser
Rat hat im Jahre 1934 den grundsätzlichen Be-
schluss zur bundesrechtlichen Ordnung des unlau-
tern Wettbewerbs bereits einmal gefasst und durch
den Auftrag an den Bundesrat zur Ausarbeitung
einer neuen Vorlage im Jahre 1941 sich zu der
gleichen Auffassung bekannt.

Hiermit glaube ich die Ausführungen zum Ein-
treten schliessen zu können, die Beratung der ein-
zelnen Artikel wird uns Gelegenheit geben, einige
wichtige und interessante Punkte — Differenzen
mit dem Ständerat — eingehender zu erörtern.

Allgemeine Beratung. - Discussion générale.

Muheitn: Bei Betrachtung des Bundcsgesetzes
über den unlautern Wettbewerb muss man in
allgemeiner Hinsicht und in der Hauptsache von
zwei Punkten ausgehen: von einem rechtlichen
und von einem praktischen Standpunkt, d. h. die
Angelegenheit de iure und de facto kurz behandeln.

Keine menschliche Gesellschaft kann ohne
Normen und Regeln rechtlicher und moralischer
Natur in Ordnung auskommen. Der alte Stolz,
frei zu sein, der uns Schweizern so stark eingewurzelt
liegt, ist an und für sich ganz schön und gut.
Allein die Freiheit muss behütet und beschirmt
sein und bewegt sich in gewissen Grenzen. Auch
im Geschäftsleben stossen die Interessen verschie-
dener Nebenmenschen gegeneinander. Es handelt
sich darum, im vorliegenden Entwurf den rechtlichen
Rahmen aufzustellen und die Grundsätze fest-
zulegen, die anordnen, was im Geschäftsleben und
im Wettbewerb verboten sein soll. Prof. Germann
hat in seiner Broschüre über die Grundfragen des
strafrechtlichen Schutzes gegen den unlautern
Wettbewerb u. a. geschrieben: „Es gibt keine be-
sondern Wettbewerbsgüter, die vor Eingriffen ge-
sichert wären. Ein solcher Monopolschutz stände
im Widerspruch zum Grundgedanken des freien
Wettbewerbs. Nur dessen Missbrauch gilt es zu
bekämpfen. Das ist der Sinn gesetzlicher Vorschrif-
ten gegen den unlautern Wettbewerb. Dieser
Missbrauch liegt in den Mitteln, die zum Wett-
bewerb verwendet werden. Die Mittel des unlautern
Wettbewerbs verstossen gegen die Grundsätze von
Treu und Glauben. Jeder hat aber Anspruch auf
den Platz, den er im ehrlichen Wettbewerb er-
obern kann. Wird der unlautere Wettbewerb da-
gegen als Missbrauch des Wettbewerbs aufgefasst,
so ergeben sich hiefür weniger Schwierigkeiten,
aber die Grenze zwischen zulässigem und unzu-
lässigem Wettbewerb ist zweifelhaft." Es gibt ferner
nach dem Buch von Prof. Röpke, „Die Lehre von
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der Wirtschaft", ein Berufsethos, das gesetzlich
geschützt werden muss, gewissermassen in einem
Kodex sittlicher Mindestnormen. Nach Röpke ist
der reine Geschäftsgeist durch eine gewisse an-
ständige Haltung zu bändigen. Das will offenbar
der Gesetzesentwurf zustande bringen. Der Grund-
stein des Gebäudes, wenn man so sagen darf, liegt
daher in der Definition des unlautern Wettbewerbs.
Man versteht, dass die Aufstellung und die Fas-
sung dieses Begriffes auf grosse Schwierigkeiten
stiess. Es scheint mir aber, dass der Geselzestext
nach sorgfältiger Ueberlegung das Beste enthält,
das erzielt werden konnte. Das Gesetz stellt
auf eine Handlungsweise und ein Geschäftsgebaren
ab, die in ihren Mitteln gegen die Grundsätze von
Treu und Glauben verstossen. Treu und Glauben
stehen daher im Mittelpunkt des Gesetzentwurfes
und bilden gewissermassen die rechtliche Grund-
lage zum weiteren Ausbau der Vorschriften. Man
hat schon oft versucht, den Begriff von Treu und
Glauben exakt festzulegen. Eine einwandfreie,
genaue Definition ist jedoch noch kaum ohne
Möglichkeit einer Bemängelung aufgestellt worden.
Im grossen und ganzen aber legt Treu und Glauben
das Hauptgewicht auf das Moment des gegensei-
tigen Vertrauens und der gegenseitigen Verbunden-
heit und der Ehrlichkeit. Treu und Glauben be-
deutet also Schutz des Vertrauens, Schulz vor
Verstoss gegen die Wahrheit, Schulz gegen un-
wahre Auskündigungen, in diesem Falle auch Rück-
sicht auf die Gemeinschaft, auf den Kunden und
auf den Beruf. Denn mit dem Gefühl der Gemein-
schaft muss auch ein Gefühl der Gerechtigkeit und
der Aufrichtigkeit verbunden sein. Der Haupt-
schöpfer des Zivilgesetzbuches, Prof. Eugen Huber,
hat eine enge Verbindung von Recht und Moral
immer anerkannt, und er bezeichnet ausdrücklich
das Ethos als ein Rechts'element. Treu und Glau-
ben kann keine unwahre Auskündigung dulden und
stempelt eine solche zu unlaulerm Wettbewerb,
der bekärnpfenswert ist. Auch nach dem Zivil-
gesetzbuch hat man bei der Ausübung der Rechte
und bei Erfüllung der Pflichten nach Treu und
Glauben zu handeln. Doloses Verhalten darf unter
keinen Umständen geschützt werden. Das Gesetz
darf daher als allgemeiner Massstab für die Hand-
lungsweise im Geschäftsleben, als eine notwendig
gewordene Schranke in der Rechtsausübung be-
zeichnet werden. Wenn es das Gesetz erreichen
kann, gegenseitiges Vertrauen und guten Glauben
zu stärken und Missbräuche zu bekämpfen, die
gegen die Ansichten ex aequo et bono verstossen,
dann erringt es sich seine Zweckbestimmung. Die
Praxis wird vervollständigen müssen.

Von der praktischen Seite aus betrachtet,
möchte ich folgendes beifügen. Man spricht in den
letzten Jahren viel und laut über Korporationen-
staat, über berufsständische Ordnung, über Stände-
staat, über korporative Idee und dergleichen. Ich
kann mich nicht zu grossem Zutrauen zu diesen
Neuerscheinungen aufschwingen, wenn sie auch
noch so stark auf dem Büchermarkt vertreten sind.
Angesichts der tief verankerten Freiheitsliebe des
Schweizervolkes verspreche ich mir kaum einen
durchschlagenden Erfolg dieser und ähnlicher Be-
strebungen, die alle mehr oder weniger auf stark
autoritärer Grundlage und Handhabung stehen.

Als viel wichtiger darf man es erachten, ein Gesetz
zu schaffen, das hauptsächlich dem Handwerk
und dem Gewerbe Schutzmassnahmen für eine
ehrliche Geschäftstätigkeit bringt. Ein ehrenhafter
Kaufmann kann nur Genugtuung und Beruhigung
finden und empfindet sicher keine Besorgnis vor
den Vorschriften dieses Gesetzes. Mehr als kom-
plizierter und langer Theorien bedarf der Gewerbe-
stand praktischer gesetzlicher Massnahmen zum
Schütze seines ehrlichen Strebens. Das Gesetz
wird nicht alle Situationen meistern. Besonders
das Lavieren in Grenzsituationen betr. die erlaubte
und unerlaubte Anpreisung, wie ein Ausdruck
lautet, ist schwer zu erfassen. Alles Heil erwarte
man also keineswegs von der gesetzlichen Regelung
dieser Materie. Es stellt aber das Mindeste vor,
dass dem Gewerbestand, dem sehr wenig Hilfe in
Form von Subventionen zukommt, wenigstens ein
gesetzlicher Schirm zugebilligt wird. In diesem
Sinne möge der vorliegende Entwurf ein Schutz
gegenseitigen Vertrauens werden. Ein Handwerk
oder ein Gewerbe kann unter Umständen hem-
mungslos bis zum Verschwinden konkurrenziert,
und Berufstätige können innerhalb des handwerk-
lichen und gewerblichen Mittelstandes in ihrer
selbständigen Existenz durch unlautere Konkur-
renzierung bedroht werden.

Die Erhaltung eines lebensfähigen gewerblichen
Mittelstandes stellt auch eine Aufgabe staatlicher
Politik dar. Möge es von den vorliegenden recht-
lichen Bestimmungen wahr werden, was jemand
geschrieben hat: „Das Gesetz wird gemacht, um
die Sitten zu verbessern."

Die freisinnig-demokratische Fraktion Ihres
Rates schliesst sich den allgemeinen Grundsätzen
der Vorlage an und empfiehlt Ihnen deren An-
nahme.

Walder: Die Fraktion der Unabhängigen wird
dem Antrag auf Eintreten keine Opposition machen.
,Wir sehen uns aber genötigt, einige ganz deutliche
Vorbehalte anzubringen.

Nach unserer Auffassung stellt die Vorlage ein
ziemlich gewagtes Experiment dar. Sie soll in
gewissem Sinne einen Ersatz für die auf das Eis
gelegten Wirtschaftsartikel bilden. Nun sind wir
uns im klaren, dass manches in unserer Wirtschaft
einer bessern Ordnung bedarf. Aber die Kunst
besteht darin, den richtigen Weg zu finden und
die zu treffenden Massnahmen so zu gestalten, dass
der seriöse freie Wettbewerb gewährleistet und
vorab, dass die Konkurrenzfähigkeit unserer In-
dustrie erhalten bleibt. Sonst nützen die schönsten
Gesetze nichts. Das Gewerbe, das immer besondern
Wert auf derartige Massnahmen legt, sollte sich

• darüber im klaren sein, dass die schönsten Gesetze
illusorisch werden, wenn die Wirtschaftskonjunktur
als Ganzes zusammenbricht.

Zu der Vorlage möchte ich zunächst persönlich
folgendes bemerken. Ich bedaure, dass sie ein
Gebiet nicht erfasst, das ich von jeher als besonders
gefährlich betrachtete, gerade für die Erhaltung
des freien Wettbewerbes. Das sind die Auswüchse
im Konkurs- und Nachlassvertragswesen. Die Er-
scheinungen, die man dort beobachten konnte, be-
sonders in der Vorkriegszeit, auch in den 20er
Jahren, haben eigentlich den Bestrebungen gegen
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die Handels- und Gewerbefreiheit Auftrieb gegeben.
Ich begreife die Gewerbetreibenden sehr wohl,
wenn sie immer wieder auf derartige Auswüchse
hingewiesen haben, wenn sie konstatieren mussten,
wie ein Konkurrent zuerst die Preise masslos unter-
bot und sonst das Geschäft unseriös führte, nachher
in aller Ruhe einen Nachlassvertrag abschloss und
nach kurzer Zeit das Spiel von neuem beginnen
konnte, beispielsweise unter dem Deckmantel einer
Firma der Ehefrau oder eines Sohnes oder einer
A.-G. Diese bedauerlichen Erscheinungen, die aller-
dings heute wegen der Kriegskonjunktur und be-
reits in den letzten Jahren vor dem Kriege zu-
rückgegangen sind, dürfen wir nicht vergessen;
sie werden wieder kommen. Ich würde es daher
sehr begrüssen, wenn auf diesem Gebiete ganz
energisch eingeschritten würde, so dass die, die
ihren Verpflichtungen nicht mehr nachkommen
und beispielsweise Nachlassverträge zu ganz nie-
drigen Prozentsätzen abschliessen, nachher in ihrer
selbständigen Berufsausübung eingeschränkt wer-
den könnten. Hierüber sagt das Gesetz aber nichts
und regelt damit einen wichtigen Abschnitt im
Wirtschaftsleben noch nicht.

Auf der ändern Seite bildet die Vorlage einen
gewissen Fortschritt gegenüber derjenigen von
1934, und zwar in folgenden Punkten. Zunächst
wurde zwar unterlassen, einen Spezialtatbestand
gegen die Preisschleuderei zu schaffen, bzw. die
Unterbietung bei Submissionen, weil diese Frage
ganz besonders kompliziert war. Man hat aber den
Ausweg in der Weise gefunden, dass man dem
Gewerbe sagte: Dieser Tatbestand kann eventuell
unter die Generalklausel subsummiert werden. In
den Protokollen finden Sie entsprechende Aeusse-
rungen seitens der Herren Iten, Gysler und Lache-
nal ; aber auch Herr Bundesrat Stampfli hat aus-
drücklich erklärt, dass besonders krasse Fälle von
Preisunterbietung durch die Generalklausel erfasst
werden können. Da kommen wir zu einer grossen
Schwierigkeit. In welchem Falle ist die Preis-,
unterbietung strafbar ? Was ist das Kriterium ?
Ist beispielsweise jeder Verkauf unter Ankaufs-
preis strafbar ? Wenn man diese Sache näher unter-
sucht, muss man zugeben, dass eine solche Defini-
tion unmöglich wäre. Ich weiss, jeder Kaufmann
empfindet es als störend, als geradezu krass, wenn
sein Konkurrent einmal dazu kommt, unter An-
kaufspreis zu verkaufen; aber wenn er selbst dann
in die Lage kommt, einmal eine solche Disposition
treffen zu müssen, dann beansprucht er dieses
Recht zweifellos für sich. Solche Fälle sind sehr
wohl möglich, bei einem plötzlichen Sturz des
Marktpreises, wenn die Gefahr besteht, dass eine
Ware in Verderbnis gerät, beispielsweise Obst und
Gemüse, oder wenn die Gefahr besteht, dass die
Ware aus der Mode kommt. Hier muss der Kauf-
mann eine gewisse Bewegungsfreiheit haben. Die
will er unbedingt geAvahrt wissen.

Theoretisch ist die Sache so, dass unlauterer
Wettbewerb wegen Preisunterbietung dann vor-
liegt, wenn die Preisunterbietung erfolgt in der
Absicht, den Konkurrenten zu schädigen und den
Markt zu beherrschen. Wir haben dafür typische
Beispiele in der Industrie, beispielsweise in der
Zementindustrie, wo grosse Konzerne mit der Ge-
währung von Preisen unter den Selbstkosten nichts

anderes bezweckten, als eine gewisse Konkurrenz
zu erledigen und nachher die Preise sofort in die
Höhe zu treiben. Das ist selbstverständlich un-
lauterer Wettbewerb. Die Schwierigkeit besteht
darin, festzustellen und festzulegen, wann diese
Absicht vorhanden ist. Diese Absicht ist natürlich
ein innerer Vorgang, und der Preis bietet kein Kri-
terium dafür, ob diese Absicht besteht. Hier be-
steht also die ausserordentliche Schwierigkeit der
Formulierung der Generalklausel.

Einen Fortschritt erblicke ich bei der Vorlage
in der Einführung eines Klagerechtes für den Kon-
sumenten und nicht bloss für den Gewerbetreiben-
den und Fabrikanten. Das ist etwas ganz anderes
als der Entwurf von 1934. Dort wurde der Kon-
sument wissentlich ignoriert. In der damaligen
Botschaft hiess es einfach, der Konsument werde

. auf das Obligationenrecht verwiesen. Wenn man
ihm minderwertige Ware liefere, könne er sich auf
Grund des Obligationenrechtes an den Richter
wenden. Das ist aber eine ganz einseitige Betrach-
tungsweise. Wenn man schon so weit geht, den
Verbänden, die gar nicht direkt geschädigt sind,
ein Klagerecht einzuräumen, so wäre es doch durch-
aus unbillig gewesen, nicht auch den zunächst Ge-
schädigten, den Konsumenten, das gleiche zu
gewähren. In sehr vielen Fällen, insbesondere in
allen Fällen der Lit. a, b und c, ist der Konsument
tatsächlich der zunächst Geschädigte. Ich meine
hier die Fälle von schwindelhafter Reklame und
betreffend den Missbrauch von unzutreffenden
Titeln. Hier bin ich der Ansicht, dass doch in
allererster Linie der Konsument der Betroffene ist
und erst in zweiter Linie der Konkurrent. Ich be-
grüsse daher, dass dieses Klagerecht des Konsu-
menten geschaffen wurde. Es mag in der Praxis
ziemlich viele Fälle geben, wo es zur Anwendung
kommen kann, ich denke speziell an die Versand-
geschäfle. Es gibt in allen möglichen Branchen
Versandgeschäfte, die eine wenig seriöse Reklame
treiben. Wenn irgendein Käufer dann hereingefallen
ist, kann er unmöglich wegen einer Ware im Preise
von 20 oder 50 Franken eine Zivilklage an einem
ganz ändern Orte der Schweiz führen. Hier hat er
nach der Vorlage nun die Möglichkeit, durch eine
Strafanzeige sein Recht zu wahren und zu ver-
hindern, dass der Schwindel weitergeht.

Ich bin auch der Ansicht, dass dieses Klage-
recht des Konsumenten noch ausgebaut werden
kann, und zwar im Sinne der Verhinderung der
Ausbeutung durch zu hohe Preise, speziell durch.
Trusts und Kartelle. Wir müssen daran denken,
dass eines Tages die Preiskontrolle verschwinden
wird. Dann kann es unter Umständen sehr nützlich
sein, wenn der Konsument durch eine solche Klage
sich vor Ausbeutung wehren kann. Auf alle Fälle
wäre die Vorlage meines Erachtens untragbar ge-
wesen, wenn man auf der einen Seite den Verbänden
das Klagerecht eingeräumt hätte, den Konsumen-
ten aber nicht.

Eine wichtige und rechtlich etwas komplizierte
Neuerung ist die Einführung der Klage auf Heraus-
gabe des unrechtmässigen Gewinnes. Diese Neue-
rung wird, wie mir bekannt ist, von verschiedener
Seite kritisiert. Ich finde sie auch etwas kompli-
ziert ; aber so schlimm wie der Ständerat sie ansieht,
ist sie eben doch nicht. Ich glaube, von dieser
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Klage wird verhältnismässig in wenig Fällen Ge-
brauch gemacht werden. Sie stellt eine Analogie
dar zum Recht auf Herausgabe des Gewinnes bei
Patentverletzungen.

Nun komme ich zu den Bedenken, die unserer-
seits gegen die Vorlage bestehen. Sie richten sich
in erster Linie gegen die etwas unpräzisere For-
mulierung der Generalklausel. Ich mache Sie
darauf aufmerksam, dass auf Seite 23 der Botschaft
gesagt wird, ein subjektives Verschulden werde
gar nicht verlangt, es gehöre nicht zum Tatbestand.
Es sei möglich, jemand auf Grund dieses Gesetzes
zu belangen, ohne dass ein subjektives Verschulden
vorliege. Das ist ausserordentlich weitgehend.

Sodann hätte ich es sehr begrüsst, wenn in das
Gesetz die Definition des unlauteren Wettbewerbs
aufgenommen worden wäre, wie sie von Herrn
Prof. Germann in der Expertenkommission gegeben
wurde. Diese Formulierung lautet:

„Unlauterer Wettbewerb im Sinne dieses Ge-
setzes ist jeder Missbrauch des wirtschaftlichen
Wettbewerbs durch täuschende oder andere Mittel,
die gegen die Grundsätze von Treu und Glauben
verstossen, sei es, dass sie bestimmt oder geeignet
sind, andere von vornherein aus dem Wettbewerb
auszuschliessen oder darin zu behindern, sei es,
dass dadurch das eigene Angebot im Wettbewerb
oder das Angebot eines Dritten entgegen dem
Leistungsprinzip begünstigt wird."

Was ich an der Definition begrüsse, ist speziell
der Hinweis auf das Leistungsprinzip. Ich bedaure
es, dass diese Fassung — wohl weil sie etwas lang
ist — von der Kommission und vom Bundesrate
nicht übernommen wurde. Es würde vielleicht
nicht schaden, wenn der Vertreter des Bundesrates
die Erklärung abgäbe, dass diese Definition dem
Sinne der Vorlage entspricht, und zwar eben spe-
ziell wegen der heiklen Frage der Preisunterbietung.
Ich glaube, diese Definition wäre von Wert wegen
der Auslegung der Frage der Preisunterbietung.
Herr Dr. Schär hat in einem interessanten Artikel
im Organ des Verbandes schweizerischer Konsum-
vereine ein treffendes Beispiel dafür erwähnt,
wie man dazu kommen kann, unter dem Ankaufs-
preise verkaufen zu müssen. Er erwähnt den Fall,
dass gegen Ende des letzten Weltkrieges hohe
Damenstiefel sehr modern gewesen seien, trotz
des Ledermangels. Aber innert kürzester Zeit seien
diese Stiefel vollständig aus der Mode gekommen
und man habe sie zu einem Bruchteil des Ankaufs-
prieses abstossen müssen. — Etwas ähnliches kann
in der Nachkriegszeit passieren mit den jetzt von
unserer Industrie in grossem Masse produzierten
Mischgeweben aus Wolle, Kunstwolle, Zellwolle usw.,
die beim Publikum heute schon wenig beliebt sind
und die von den Detaillisten und vom Grosshandel
eines Tages abgestossen werden. Da werden Sie
doch diesen Kaufleuten nicht vorschreiben wollen,
zu welchem Preise sie diese Artikel verkaufen
dürfen. Denken Sie an den Fall der Früchte. Es
kann vorkommen, dass wegen schlechter Witterung
plötzlich der Absatz stockt. Wer beispielsweise
Erdbeeren aus Lyon hat kommen lassen und bringt
sie nicht los, dem bleibt nichts anderes übrig, als
den Preis zu ermässigen, um die Hausfrauen daran
zu interessieren und den Absatz zu fördern. Ist
nun ein Konkurrent, der teurer eingekauft hat

und der sieht, dass der andere beispielsweise unter
Selbstkosten verkauft, berechtigt, diesen Verkauf
zu verbieten? Ich sage nein, denn sonst geht die
Ware zugrunde und der betreffende Kaufmann
hat in guten Treuen richtig disponiert.

Diese Fälle zeigen Ihnen die enormen Schwierig-
keiten, welche in der Praxis entstehen können.
Diese werden erhöht durch die vorgesehenen vor-
sorglichen Massnahmen. Ich habe noch selten in
einem Gesetz eine Massnahme gesehen, die so
ausserordentlich weit geht wie die Formulierung
hier. Derjenige, der sich durch eine Handlung des
unlauteren Wettbewerbs in seinen Interessen ge-
fährdet oder verletzt sieht, kann nun zum Richter
gehen und eine vorsorgliche Massnahme verlangen.
Diese kann bereits die vorläufige Vollstreckung
dessen darstellen, was er in der Klage selbst ver-
langt, beispielsweise das Verbot des Verkaufs zu
einem bestimmten Preis. Der Richter kann diesen
Verkauf mit sofortiger Wirkung im Sinne einer
vorsorglichen Massnahme stoppen. Nun heisst es,
diese vorsorgliche Massnahme solle nur nach An-
hörung beider Parteien erfolgen. Kann der Richter
in diesem Moment, wo er sofort entscheiden muss,
mit genügender Gründlichkeit prüfen, ob unlau-
terer Wettbewerb oder eine gerechtfertigte Dis-
position des betreffenden Kaufmanns vorliegt ?
Das Gesetz geht aber noch weiter: Vor der vor-
sorglichen Massnahme kann eine einstweilige Ver-
fügung getroffen werden auf Grund des Begehrens
der einen Partei und ohne Anhörung der Gegen-
partei. Der Richter kann beispielsweise den Ver-
kauf von Kirschen, Gemüse usw. verbieten, wenn
der Kläger behauptet, es liege unlauterer Wett-
bewerb vor, ein krasser Fall von Preisschleuderei,
wie Herr Bundesrat Stampfli gesagt hat. Was ge-
schieht ? Wer recht hat, weiss man erst nach Mo-
naten, vielleicht nach Jahren. Aber eines ist sicher,
dass unterdessen die Ware zugrunde geht und dass
der Kaufmann in seinen Dispositionen behindert
wird. Ich betrachte die vorläufigen Massnahmen,
wie sie vorgesehen werden, als zu weitgehend und
werde mir erlauben, einen Abänderungsantrag zu
stellen.

Nun wird in der Botschaft darauf verwiesen,
es existiere etwas ähnliches, nämlich im Bundes-
gesetz über das literarische Urheberrecht vom
Jahre 1922, in dessen Art. 53 auch vorsorgliche
Massnahmen vorgesehen seien. Aber der grosse
Unterschied besteht darin: Beim Urheberrecht ist
es viel leichter möglich, auf Grund objektiver Kri-
terien festzustellen, ob eine Verletzung vorliegt
oder nicht, während es hier vor allem auf einen
internen Vorgang, auf die Absichten des betreffen-
den Gewerbetreibenden ankommt. - Sodann be-
fürchte ich folgendes: Jeder, der fabriziert, weiss,
dass für die Produktionskosten und damit für den
Preis, den der Produzent haben muss, die Quantität
der Ware entscheidend ist, die hergestellt und abge-
setzt wird. Es ist ein enormer Unterschied, ob
jemand 1000 Stück eines Artikels herstellt oder
10 000. Nehmen wir an, es gebe jemand einen neuen
Artikel heraus, basierend auf einer Produktion von
10 000 Stück. Er ist davon überzeugt, die Ware
mit Gewinn absetzen zu können. Nun kommt eine
vorsorgliche Massnahme, welche behauptet, das
sei unlauterer Wettbewerb. Der Verkauf muss sofort
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eingestellt werden, und der Betreffende kann nur
500 Stück absetzen. Damit ist natürlich die ganze
Kalkulation über den Haufen geworfen. Der Be-
treffende kann sagen, ich hätte 10 000 Stück abge-
setzt. Der Richter wird das vielleicht nicht glauben.
Der Kaufmann ist schwer geschädigt, die Aktion,
die er mit Sorgfalt vorbereitet hat, ist vernichtet.
Das sind ausserordentiiche Eingriffe in unsere
Handels- und Gewerbefreiheit. Sie werden viel-
leicht sagen, ich übertreibe. Sie können versichert
sein, was ich gesagt habe, ist keine Uebertreibung,
sondern ich bin der festen Ueberzeugung, dass die
Verbände auf Grund des ihnen zugebilligten Klage-
rechtes, wenn die vorsorglichen Massnahmen ein-
geführt werden, so wie sie jetzt formuliert sind,
auf diese Weise vorgehen werden. Ich bin auch
darüber im Klaren, dass die Basler Handelskammer
ihre Gründe hatte, um Einspruch zu erheben speziell
auch wegen der Gefährdung der Exportindustrie,
die die Folgen der Vorlage zeitigen könnte.

In der Botschaft heisst es, dass die örtliche
Geltung des Gesetzes nicht begrenzt ist. Es kann
von einem Ausländer gegen einen schweizerischen
Produzenten oder Kaufmann geltend gemacht,
und umgekehrt kann es von schweizerischen Ex-
porteuren gegeneinander zur Anwendung gebracht
werden. Gegen diese Auswirkungen der Vorlage
haben wir die grössten Bedenken.

Gestützt auf diese Ueberlegungen möchte ich
im Namen meiner Fraktion folgende Erklärung
abgeben:

Die Fraktion begrüsst im Prinzip den Erlass von
Massnahmen gegen den Missbrauch des wirtschaft-
lichen Wettbewerbes und gegenüber unlauterem
Geschäftsgebaren. Der vorliegende Entwurf be-
deutet aber eine Bedrohung der Handels- und Ge-
werbefreiheit, erstens durch eine extensive Inter-
pretation der Generalklausel, zweitens durch das
neu geschaffene Klagerecht der Verbände und
drittens durch die vorgesehene ausserordentlich
weitgehenden vorsorglichen Massnahmen, die zu
missbräuchlichem Vorgehen gegen leistungsfähigere
und deshalb unbequeme Konkurrenten benützt
werden könnten.

Die Fraktion behält sich daher vor, in der
Schlussabstimmung gegen die Vorlage Stellung
zu nehmen, sofern nicht in den entscheidenden
Punkten der Schutz des Leistungsprinzipes im
freien Wettbewerb gewährleistet wird.

M. Graber, La Chaux-de-Fonds: Nous vous
recommandons la prise en considération de ce
projet. Si, au début, nous avons éprouvé quelques
doutes quant à la nécessité d'entrer dans cette voie,
les arguments que nous avons entendus au sein
de la commission sur certains abus constatés dans

.le commerce auraient fait disparaître nos dernières
hésitations. Nous avions d'ailleurs sur ce point
notre conviction déjà faite. Nous pensions qu'il
était nécessaire de défendre le commerce sain
contre le commerce malsain, qu'il fallait ouvrir les
voies à une sorte de réglementation de la profession
du commerce de détail, aussi nos hésitations n'ont-
elles pas duré bien longtemps.

Nous en avions d'autres plus graves en tant
que coopérateurs, car nous nous demandions jus-
qu'à quel point les dispositions contenues dans ce

projet pourraient entraver l'œuvre de nos sociétés
coopératives: nous avions redouté, par exemple,
que certaines dispositions de l'article 1er, reprises
à l'article 14, puissent permettre aux organisations
concurrentes (car plus le commerce de détail s'or-
ganise et plus puissantes seront ces organisations)
de s'en prendre aux procédés de propagande des
coopératives lesquels, comme vous le savez, dis-
posent d'une très riche littérature d'économistes
ou de sociologues tendant à démontrer, démontrant
même, la supériorité du régime coopérateur sur le
régime du commerce privé, mettant en évidence
les services d'ordre social rendus par les coopéra-
tives montrant comment elles défendent d'une
manière générale le consommateur en ce qui con-
cerne tant la répartition des marchandises que la
qualité et la limitation des prix. Nous pouvions
donc avoir lieu de craindre que des associations
concurrentes ne dénoncent ces procédés de pro-
pagande destinés à éclairer le consommateur sur
la supériorité du régime coopérateur. On nous a
rassurés à cet égard et je veux espérer qu'aujour-
d'hui encore M. le conseiller fédéral nous dira
qu'il n'est pas du tout dans l'intention du législateur
d'empêcher les coopératives de poursuivre leur
rôle -et de défendre le régime qui est le leur.

Mais là n'étaient pas les seules craintes que
nous avions en tant que tenants des coopératives.
M. le président a demandé que l'on s'abstienne
d'aborder des points de détail et pourtant je ne
puis faire autrement que d'apporter certaines in-
dications positives. — Nous craignions, par exemple,
que la disposition de l'article 19 qui parle de liqui-
dations ou «opérations analogues» ne se retournât,
le cas échéant, contre nous et qu'en vertu de cette
disposition on ne veuille condamner des coopéra-
tives qui lors de leurs fêtes annuelles ou de l'assem-
blée générale accordent à leurs sociétaires certains
avantages qui peuvent les attacher davantage à
leur œuvre. Sur ce point encore on nous a rassurés.
Je veux croire que ces assurances seront tenues et
qu'à l'avenir les avantages offerts dans cet ordre
d'idées par les coopératives ne seront pas englobés
dans la notion des «opérations analogues» prévues
à l'article 19.

Nous avions plus de craintes encore en ce qui
concerne les ristournes que le projet confondait
avec les primes. Mais, elles sont dissipées grâce aux
dispositions arrêtées par le Conseil des Etats disant
que les ristournes ne peuvent pas être confondues
avec les primes.

Les appréhensions que nous éprouvions en tant
que coopérateurs se trouvant ainsi liquidées; nous
pouvons dès lors plus facilement nous prononcer
pour l'entrée en matière.

Nous nous rallions à l'esprit général du projet
visant à une réglementation fédérale que nous
sommes les premiers à reconnaître nécessaire car
il n'est pas possible de se tenir seulement sur le
terrain cantonal lorsqu'il s'agit de lutter contre
des procédés dont l'usage s'étend sur l'ensemble
du pays. Cela d'autant plus qu'il a été prévu que
lors de l'élaboration de l'ordonnance fédérale, les
organisations professionnelles et les cantons seront
consultés. Nous voulons croire que parmi les organi-
sations professionnelles dont on se propose de
prendre l'avis on n'oubliera pas les coopératives.
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Au début de l'examen de ce projet nous avions
déclaré que notre adhésion à l'entrée en matière
dépendrait de l'acceptation de la motion finale
votée par le Conseil des Etats. Nous estimions en
effet que toutes les mesures que l'on pourrait
prendre pour assainir le commerce et juguler la
concurrence déloyale risqueraient d'être fort com-
promises pour ne pas dire anéanties si l'on n'avait
pas, d'autre part, une législation réglementant le
travail dans le commerce et les arts et métiers.
Il nous semblait même que l'on aurait pu débuter
par là. Néanmoins afin de ne pas ajourner la mise
en œuvre de mesures qui nous paraissent utiles,
voire urgentes et d'autant plus que les expériences
faites après la guerre de 1914/18 risquent de se
renouveler cette fois sur une échelle plus large
encore, nous voterons l'entrée en matière. Cette
décision nous sera rendue d'autant plus facile par
le fait que la commission unanime et le Conseil
fédéral ont accepté la motion du Conseil des Etats.
J'aime à croire que le Conseil national lui fera
également bon accueil. Puisque cette motion invite
le Conseil fédéral à élaborer sans tarder une loi
sur les conditions de travail dans le commerce et
les arts et métiers, nous pouvons dire qu'en somme
nous voici maintenant pleinement rassurés. Aussi
nous rallions-nous au projet et nous vous recom-
mandons d'entrer en matière.

Präsident: Ich bitte die Herren Redner, die
sich eingeschrieben haben, sich auf die Eintretens-
frage zu beschränken und nicht in die Detail-
beratung einzugreifen.

Gysler: Da ich im Eintretensreferat des Kom-
missionsreferenten ausgiebig zu Worte gekommen
bin, so bitte ich, es mir nicht als Unbescheidenheit
auszulegen, wenn ich doch noch kurz das Wort
ergreife. Ich tue es, um einige Klarstellungen vor-
zunehmen, und in zweiter Linie, um einige Be-
merkungen zu machen zu dem, was Herr National-
rat Walder soeben ausgeführt hat.

Das Gesetz, das heute zur Beratung steht, hat
eine grosse Vorgeschichte, und ich möchte als
Präsident des Schweiz. Gewerbeverbandes ganz
besonders, Und wohl auch im Namen meiner Fraktion,
Herrn Bundesrat Stampfli dafür danken, dass er,
nachdem der Vorlage 1934 eine mehr oder weniger
rühmliche Bestattung zuteil wurde, letztes Jahr
einer Expertenkommission den Auftrag erteilte,
eine neue Vorlage auszuarbeiten. Wie Sie aus den
Ausführungen des Kommissionsreferenten hörten,
geht die Vorlage auf die Verfassungsrevision von
1908 zurück. Es wird also niemand behaupten
wollen, dass man etwa den berechtigten Wünschen
der schweizerischen Wirtschaft überstürzt Rech-
nung getragen hätte.

Um allfälligen Vorwürfen in der Oeffentlichkeit
jetzt schon zu begegnen, und vor allem sage ich das
besonders gegenüber Herrn Kollege Walder, möchte
ich jetzt schon unterstreichen, dass diese Vorlage
nicht etwa zur Unterdrückung des unbequemen
Wettbewerbes, sondern einzig und allein zur Be-
kämpfung des unlauteren Wettbewerbes ins Werk
gesetzt werden soll. Da sage ich immer wieder:
auch im Gewerbe stehen wir auf dem Boden der
privaten Wirtschaft, und dazu gehören der freie

Wettbewerb und die freie Konkurrenz, sofern sie
sich im Rahmen des Grundsatzes von Treu und
Glauben bewegen und auf ausgewiesener beruflicher
Tüchtigkeit beruhen. Wir betrachten den Erlass
eines Bundesgesetzes insbesondere deswegen als
notwendig, weil die Auswirkungen des Wettbewer-
bes an den Kantonsgrenzen nicht Halt machen,
so dass wir nicht darum herumkommen, vom
Bund gewisse zivilprozessuale und ergänzende
strafrechtliche Vorschriften zu verlangen.

Ich will nicht mehr auf die Vorteile der heutigen
Vorlage eintreten, sondern mich auf einige Bemer-
kungen beschränken. Es ist ja richtig, dass der
zivilrechtliche Schutz in dieser Vorlage ungleich
besser ausgearbeitet ist als in der von 1934. In
ihrem Zentrum steht der freie Wettbewerb, das
Leistungsprinzip und die Bekämpfung des Miss-
brauchs des freien Wettbewerbes. Wenn Herr
Kollega Walder der Auffassung ist, dass man die
Aktiv-Legitimation zur Klage den Verbänden nicht
hätte übertragen sollen, so liegen doch die Dinge
so, dass es dann vielen kleineren und mittleren
Gewerbetreibenden nicht mehr möglich wäre,
gegen den unlauteren Wettbewerb anzukämpfen,
weil ja bekanntlich die Zivilprozesse sehr viel Geld
kosten und das Prozessrisiko für die Beteiligten
zu gross wäre.

Ich freue mich auch darüber, dass der Bundesrat
und auch unsere Kommission der Expertenkom-
mission gefolgt sind und die Neuerung aufgegriffen
haben, die im ausländischen Recht stark Boden
gefasst hat, nämlich die Wiederherausgabe des
widerrechtlich erworbenen Gewinnes. Wer etwa die
Berechtigung dieser Bestimmung in Zweifel ziehen
sollte mit der Begründung, der widerrechtlich er-
worbene Gewinn lasse sich nicht feststellen, spricht
im Grunde genommen der eidgenössischen Preis-
kontrolle jede Daseinsberechtigung ab. Wir stellen
fest, dass unter ihren Beamten sehr tüchtige und
routinierte Betriebswirtschafter und -wissenschafter
sind, die durchaus festzustellen vermögen, was
übersetzte und was unterbotene Preise sind; sie
werden dies auch objektiv feststellen können, wenn
auf dem Wege der wirtschaftlichen Schlaumeierei
widerrechtliche Gewinne gemacht werden.

Weil voraussichtlich die Frage des Ausverkaufs-
und Zugabewesens in der Detailberatung noch auf-
gegriffen werden wird, so möchte ich jetzt nur noch
festhalten: wir betrachten diese Formulierung des-
halb als Vorteil, weil im Ausverkaufswesen der
Bundesrat einheitliche Bestimmungen aufstellen
soll, während er im Zugabewesen Bestimmungen
erlassen kann.

Auf der ändern Seite muss ich ohne weiteres
feststellen, dass die Vorlage auch grosse Nachteile
enthält, die leider durch die ständerätlichen Be-
ratungen nicht behoben, sondern sogar vergrössert
wurden. Es handelt sich dabei keineswegs um ein-
seitige oder übertriebene Ansprüche, sondern nur
um die Erhaltung der Leistungsfähigkeit des Unter-
nehmens. Sie liegen vor allem darin, dass davon
abgesehen werden muss, das unlautere Geschäfts-
gebaren zu ordnen. Zweitens in der beispielsweisen
Aufzählung des Begriffes der unlauteren Geschäfts-
gebarung, weil da der Spezialtatbestand der Preis-
schleuderei fehlt. Das allein würde genügen, der
Vorlage jeden Wert zu nehmen, wenn nicht sowohl
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in der Expertenkommission wie durch den Ver-
treter des Bundesrates im Ständerat ausdrücklich
erklärt worden wäre, dass es sich bei Art. l um
eine Generalklausel handle, und dass auf Grund
dieser Klausel durchaus gegen die illoyale Preis-
schleuderei vorgegangen werden könne. •

Herr Kollega Walder hat soeben die Erklärung
von Herrn Bunderat Stampfli zum Grund dafür
angerufen, dass er gewisse Vorbehalte in der
Schlussabstimmung machen werde. Ich möchte
sein Gedächtnis etwas auffrischen. Er hat in der
Expertenkommission am 19. Februar 1942 in bezug
auf die Preisschleuderei folgendes gesagt: „Zu
begrüssen wäre es, wenn auch gewisse besonders
krasse Formen der Preisschleuderei erfasst und unter
Strafe gestellt werden könnten, so besonders jene
Fälle, in denen der Mitbewerber infolge seiner
Preisschleuderei Konkurs gemacht hat." Solche
verschärfende Bestimmungen gehören natürlich
nicht in ein Bundesgesetz über den unlauteren Wett-
bewerb, sondern müssen vorgebracht werden an-
lässlich der auch von uns notwendig befundenen
Revision des Schuldbetreibungs- und Konkursge-
setzes.

Den dritten Nachteil erblicken wir darin, dass
der Ständerat die Generalklausel im strafrecht-
lichen Teil abgelehnt hat. Der Beschluss des Stände-
rates bedeutet einen Rückschritt im strafrecht-
lichen Schutz gegenüber vielen Strafbestimmungen
der Kantone und auch gegenüber der heute gel-
tenden Generalklausel der Art. 161/62 im Straf-
gesetzbuch. Ein Missbrauch mit der Generalklausel
wäre ja nicht zu befürchten, da eine Bestrafung
nur bei vorsätzlichem Vergehen vorgesehen ist,
und zudem müsste ja die böswillige Absicht zur
Schädigung nachgewiesen werden. Ich gebe zwar
für meine Person zu, dass es im allgemeinen nur
erwünscht sein kann, wenn juristisch gesprochen
in einem Sondergesetz — volkswirtschaftlich be-
trachtet haben wir es ja hier mit einem Zentral-
problem und nicht mit einem Sondergesetz zu tun,
d. h. mit einer Regelung von allgemeiner Bedeutung
— der Bürger durch einen Hinweis auf die General-
klausel im Strafgesetzbuch oder in Sondergesetzen
nicht darüber im unklaren gelassen wird, bei
welchen unreellen Handlungen er die Bekanntschaft
mit dem Strafrichter riskieren muss. Ich betrachte
es daher nicht als ein Unglück für die Vorlage, dass
der Ständerat die Generalklausel im strafrechtlichen
Teil weggelassen und sich auf die Aufzählung
der verschiedenen Straftatbestände beschränkt hat.

Herr Kollega Walder hat in der Experten-
kommission die Notwendigkeit einer Vorlage ja
nicht verneint, im Gegenteil, er führte an jener
Sitzung aus: „Die Vorlage kann in gewissem Sinne
als Ersatz für die Wirtschaftsartikel betrachtet
werden und dürfte wohl geeignet sein, uns viel
weitergehende Eingriffe in die Wirtschaft zu er-
sparen. Die geäusserte Opposition ist deshalb nicht
recht verständlich; denn man muss sich hüten,
einfach alles abzulehnen, was von gewerblicher
Seite vorgeschlagen wird. Der Entwurf bringt zwar
gegenüber der bisherigen Praxis nicht allzu viele
Neuerungen, enthält aber doch manchen konstruk-
tiven Gedanken, wie z. B. den Schutz des Kon-
sumenten. Zu begrüssen wäre es usw. (wie oben)."

Ich bin daher wirklich etwas erstaunt ob der

Erklärung, die man ungefähr so formulieren könnte:
Prinzipiell sind wir für das Eintreten auf die Vor-
lage, grundsätzlich aber dagegen.

Gestatten Sie mir noch einige Worte zur Motion
des Herrn Ständerat Klöti. Ich habe ihr in der
Kommission zugestimmt und halte auch dafür,
dass Minimalbestimmungen zum Schütze der Ar-
beiterschaft in den gewerblichen Betrieben auf-
gestellt werden sollten, Bestimmungen, die sich
meines Erachtens auf den Vorschlägen der Betei-
ligten selbst aufbauen müssen. Dagegen muss ich
einen Vorbehalt anbringen. Die Missstände in der
gewerblichen Wirtschaft, die in den letzten Jahren
dank der Ueberfüllung der Berufe festzustellen
waren, gehen auf Jahrzehnte zurück. Ohne dass
besonders für die Uebergangszeit von der Kriegs-
zur Friedenswirtschaft zur Erhaltung eines wett-
bewerbsfähigen Mittelstandes, ganz besonders für
den Aktivdienst leistenden Betriebsinhaber, Mass-
nahmen getroffen werden, scheint es mir vollständig
ausgeschlossen zu sein, der Arbeitgeberschaft im
Gewerbe grössere Lasten aufzubürden. Wenn die
Entwicklung, den gewerblichen Berufen in der
Richtung der Ertüchtigung Schwierigkeiten in den
Weg zu legen und sie zu sabotieren, breitere Formen
annehmen sollte, dann werden Sie die Vertreter
des Gewerbes und wahrscheinlich viele Einsichtige
nicht mehr zu den Anhängern .der Motion Klöti
zählen dürfen. Ich unterstreiche das nur, um heute
schon die Verantwortlichkeiten festzunageln. Ich
tue das mit aufrichtigem Bedauern und würde es
für die wirtschaftliche Entwicklung und den so-
zialen Frieden, den wir ja alle anstreben, verhäng-
nisvoll finden.

Schliesslich glaube ich, feststellen zu dürfen,
dass die Vorlage, wie sie die nationalrätliche Kom-
mission verlassen hat, im grossen und ganzen dem
entspricht, was die Expertenkommission in tage-
lang dauernden Beratungen als juristisch und
wirtschaftlich tragbar bezeichnet hat. Die Vorlage
betrifft übrigens nicht nur das Gewerbe, sondern
in genau gleichem Umfange die Industrie und die
Landwirtschaft. Wenn das Gewerbe ein grösseres
Interesse an ihr bekundet, hängt das damit zu-
sammen, weil sich in diesem Sektor der Wirtschaft
die Missbräuche in den letzten Jahren besonders
nachteilig bemerkbar gemacht haben.

Um Missverständnissen entgegenzutreten,
möchte ich auch sagen, dass selbstverständlich mit
dieser Vorlage keine wirtschaftliche oder ökono-
mische Besserstellung erreicht wird, sondern sie
bietet lediglich dem Leistungsfähigen einen be-
scheidenen Schutz gegen unlautere Machenschaften.
Sie bekämpft nicht den unbequemen Wettbewerb,
sondern eben die Missbräuche. Da halte ich dafür,
ein Bundesgesetz über den unlautern Wettbewerb
muss die notwendige Ergänzung zum Prinzip der
Handels- und Gewerbefreiheit darstellen. Erst ein
solches Gesetz bietet Gewähr dafür, dass die freie
Konkurrenz in der Privatwirtschaft in einem frei-
heitlichen Staat überhaupt aufrecht erhalten blei-
ben kann. Ich beantrage Ihnen daher im Namen
der einstimmigen Fraktion der Bauern-, Gewerbe-
und Bürgerpartei, auf die Vorlage einzutreten.

Bundesrat Stampfli: Der unlautere Wettbewerb
ist eine Ausartung, ein Missbrauch des Wettbewer-
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bes im "Wirtschaftsleben, wie er durch die Handels-
und Gewerbefreiheit gewährleistet wird.- Er ist aber
nicht eine notwendige Begleiterscheinung der Han-
dels- und Gewerbefreiheit. Insbesondere haben sich
die Promotoren des wirtschaftlichen Liberalismus
den Wettbewerb, die freie Konkurrenz im Wirt-
schaftsleben, ganz anders vorgestellt. Sie waren
der Meinung, dass gerade durch die freie Konkur-
renz sich von selbst im Wirtschaftsleben der wirt-
schaftliche Friede einstellen werde, die Harmonie
unter den wirtschaftlichen Kräften. Darin haben
sie sich getäuscht; sie haben sich aber nicht im
Prinzip getäuscht, sondern deshalb, weil sie sich in
den Menschen getäuscht haben. Die Menschen sind
eben Menschen mit all ihren Mängeln und Schwä-
chen, sie sind keine Engel. Das wird unter jedem
Wirtschaftssystem so bleiben. Das war auch schon
so, bevor das Prinzip der freien Konkurrenz im
Wirtschaftsleben sich Geltung verschafft hatte.
Das konnte schon festgestellt werden unter der
alten Zunftordnung, die doch weiss Gott das wirt-
schaftliche Treiben der Menschen sehr eingehend
reglementierte. Wenn wir zurückgehen und blättern
in der Zunftgeschichte, so können wir feststellen,
dass eine ganze Reihe von Vorschriften zur Be-
kämpfung solcher Tatbestände des unlautern Wett-
bewerbes erlassen wurden. So sind schon unter der
Zunftordnung Verbote erlassen worden gegen falsche
Herkunftsbezeichnungen. Es ist interessant, dass
•sich solche Verbote insbesondere dagegen richten,
•den Wein mit einem falschen Namen zu taufen. Man
wollte Verwechslungen in bezug auf die Provenienz
tder Weine unterdrücken. Man muss also schon
damals dem Weine als Genussmittel eine nicht
unerhebliche Bedeutung beigemessen haben. Dann
:aber finden sich auch Verbote, welche die Herunter-
machung der Waren des Mitbewerbers untersagen.
Hier handelt es sich um den Tatbestand, den wir
heute schlechthin „dénigrement" nennen.

Schliesslich gab es auch schon unter dem
Regime der Zünfte Verbote, welche die Verabfol-
:gung von Geschenken anlässlich der Festtage dem
Bäcker, dem Krämer und dem Apotheker unter-
•sagten. Das wäre, was wir heute die aktive Be-
stechung nennen. Sie finden diese drei Tatbe-
stände auch unter den acht Spezialtatbestän-
>den, die wir ausdrücklich im Anschluss an die
.Generalklausel im Artikel l vorgesehen haben.
:Sie sehen also, schon bevor das System der freien
Konkurrenz im Wirtschaftsleben Eingang gefunden
hatte, gab es Formen aller Art des unlautern Wett-
bewerbes. Unter der Zunftordnung stellte der un-
lautere Wettbewerb rechtlich eine Störung der
öffentlichen Ordnung, der festgesetzten Wirtschafts-

-ordnung dar. Er war also eine öffentlich-rechtliche
Angelegenheit. Ganz anders unter der Herrschaft
der Handels- und Gewerbefreiheit, wo die Handels-
iind Gewerbefreiheit ein Persönlichkeitsrecht, ein
Individualrecht ist. Da stellt der unlautere Wett-
bewerb eine Verletzung des Persönlichkeitsrechtes
dar, und auf diesem Standpunkt steht z. B. der
Art. 48, wo es heisst, wer in seiner Kundschaft
verletzt oder geschädigt werde, wer also in.seinen
persönlichen Verhältnissen beeinträchtigt werde,
könne Abhilfe (Schutz) verlangen.

Einen Mittelweg schlägt die zur Beratung ste-
hende Vorlage ein. Hier wird ausgegangen davon,
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dass die Handels- und Gewerbefreiheet nicht miss-
braucht werden darf. In der Definition des Art. l
wird ausdrücklich gesagt: „Unlauterer Wettbewerb
im Sinne dieses Gesetzes ist jeder Missbrauch des
wirtschaftlichen Wettbewerbes durch täuschende
oder andere Mittel, die gegen die Grundsätze von
Treu und Glauben verstossen." Die Definition
lehnt sich an an den Art. 2 des schweizerischen
Zivilgesetzbuches, nach welchem der Rechtsmiss-
brauch keinen Schutz findet. Aber wenn man der
Sache auf den Grund geht, so handelt es sich doch
wieder um einen Schutz gegen die Verletzung von
Persönlichkeitsrechten. Im grossen ganzen handelt
es sich bei der Vorlage — und das ist ja wiederholt
festgestellt worden — um gar nichts anderes als
um eine Kodifikation der bisherigen.Rechtsprechung
des Bundesgerichtes. Es ist von Herrn Dr. Walder
behauptet worden, der Zweck der Vorlage gehe
eigentlich doch viel weiter. Es handle sich nicht
nur um den Schutz von Wettbewerbern gegen
Konkurrenten, welche den Wettbewerb miss-
brauchten, sondern im Grunde handle es sich um
einen Ersatz für die Wirtschaftsartikel. Diese Auf-
fassung ist offenbar irrtümlich. Ich habe schon
gesagt, dass es sich hier um eine zivilrechtliche
Angelegenheit handelt, darum, den Wettbewerber
gegen den Missbrauch anderer Mitbewerber des
freien Wettbewerbs zu schützen, dass es sich aber
niemals darum handeln kann, den unbequemen
Wettbewerb zu unterdrücken, sondern, dass nur
der unerlaubte, zügellose Wettbewerb, die Eingriffe
in die Rechtssphäre der ändern Wettbewerber
unterdrückt werden sollen. Es handelt sich also bei
dieser "Vorlage um die Regelung der Beziehungen
der Wettbewerber unter sich. Eine ganz andere Auf-
gabe aber haben die Wirtschaftsartikel. Ihr Zweck
ist, das Verhältnis des Staates zur Wirtschaft, zu
den einzelnen Wettbewerbern zu regeln, und zwar
nach der Meinung derjenigen, die ihnen gerufen
haben, im Sinne einer Einschränkung der Freiheit.
Das ist etwas ganz anderes. Beim unlautern Wett-
bewerb haben wir es mit den Beziehungen der wirt-
schaftlichen Individuen untereinander zu tun,
währenddem es sich bei den Wirtschaftsartikeln
um das Verhältnis des Staates zur Wirtschaft
handelt. Vorab würden sich diejenigen, die ein
Interesse am Gesetz über den unlautern.. Wett-
bewerb haben, dafür bedanken, dass es ein Ersatz
für die Wirtschaftsartikel sein soll. Das Gewerbe
wünscht das Gesetz über den unlautern Wettbe-
werb, aber es stellt sich keineswegs auf den Stand-
punkt, dass damit die Wirtschaftsartikel überflüssig
werden, sondern das Gewerbe ist im Gegenteil der
Meinung, dass vielleicht die Einschränkungen, die
in den Wirtschaftsartikeln vorgesehen sind, noch
ausgedehnt werden müssen. Jedenfalls sind die-
jenigen, die an dieser Vorlage ein Interesse haben,
unter keinen Umständen der Auffassung, dass da-
durch die Wirtschaftsartikel überflüssig werden.

Nun hat Herr Nationalrat Walder zugegeben,
dass die Vorlage von heute wesentliche Fortschritte
gegenüber derjenigen von 1934 aufweist. Immerhin
ist er noch beunruhigt, weil nach Erklärungen, die
in den Beratungen der Kommission im Ständerat,
auch vom Sprechenden abgegeben worden sind,
angenommen werden müsse, dass unter bestimmten
Voraussetzungen auch die Preisschleuderei unter
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den Begriff des unlautern Wettbewerbs falle. Herr
Nationalrat Walder hat hier eine Reihe von Bei-
spielen aufgeführt, um Ihnen, wie man sagt, die
Katze den Buckel hinauf zu jagen. Diese Beispiele
sind jedenfalls nicht gerade sehr zutreffend gewählt.
Ich möchte feststellen, dass wir ja, im Gegensatz
zur Vorlage von 1934, den speziellen Tatbestand der
Preisschleuderei nicht mehr in Art. l aufgenommen
haben, also kommt sie für den unlautern Wett-
bewerb nur unter ganz bestimmten Voraussetzungen
in Betracht. Schon bisher konnte nach Art. 48 die
Preisschleuderei als unlauterer Wettbewerb ver-
folgt, d. h. Ansprüche gegenüber einem solchen
Wettbewerber geltend ge.macht werden. Das Bun-
desgericht hat sich immer auf den Standpunkt
gestellt, dass Preisunterbietungen an sich noch
nichts Unerlaubtes sind und nicht gegen Treu und-
Glauben verstossen. Es hat nur dann die Preis-
schleuderei als unerlaubten Wettbewerb deklariert,
wenn Preisunterbietungen gemacht wurden, die
sich nicht auf eine seriöse Kalkulationsgrundlage
stützten, die deutlich erkennen Hessen, dass es sich
dabei um gar nichts anderes handle, als den Kon-
kurrenten in seiner Existenz zu vernichten. Nur an
Fälle, wo einwandfrei festgestellt werden kann,
dass der Wettbewerber jeden Solidaritätsgefühles
tar, in blinder Niederkonkurrenzierung und ohne
Kalkulation Preise festgesetzt hat, die ihn über
kurz oder lang in das finanzielle Verderben stürzen,
und die die Konkurrenten schwer schädigen und
wo unmöglich von Rücksichtnahme auf die All-
gemeinheit und die Konsumenten gesprochen wer-
den kann, denken wir. Die Generalklausel wird für
das Bundesgericht kein Hindernis sein, bei seiner
Auffassung der Preisschleuderei, wie ich sie jetzt
gestützt auf ein Bundesgerichtsurteil dargelegt
habe, zu bleiben. Das will nicht sagen, dass, wenn
einer Walliser Erdbeeren gekauft hat und sie über
Sonntag auf dem Bahnhof stehen geblieben sind
und nun am Montag in Verderbnis überzugehen
drohen und gerade keine Nachfrage besteht, der
betreffende Geschäftsmann diese Erdbeeren nicht
zu einem Preise verkaufen dürfte, der eben niedriger
ist als der Marktpreis, oder dass nach dem Krieg
die aus Mischgeweben hergestellten Kleider notfalls
nicht unter den Preisen verkauft werden dürfen,
die vorher üblich waren. Das sind keine Fälle, die
unter diese Klausel subsumiert werden könnten.
In diesen Fällen verstösst derjenige, der- zu niedri-
gerem Preise verkauft, nicht gegen Treu und Glauben
und er täuscht auch niemanden. Das begreift jeder-
mann, dass er sich seiner Ware zu Preisen entledi-
gen muss, die den momentanen Verhältnissen ent-
sprechen. Diese Beispiele gehen in die Irre und sie
sind kein Beweis dafür, dass in der Generalklausel
eine Gefahr dafür besteht, dass eine Preispolitik,
die im Interesse der Konsumenten liegt, verhindert
wird. Im übrigen befindet sich Herr Nationalrat
Walder im Irrtum, wenn er glaubt, dass die Preis-
kontrollstelle mit dem Krieg vom Schauplatze ver-
schwinden werde. Sie hat ja vorher schon bestanden,
besteht in der heutigen Organisation schon seit
1936, und sie ist eigentlich schon im Jahre 1932
ins Leben gerufen worden, mit der Einführung der
Einfuhrbeschränkungen. Ich glaube nicht, dass
diese Einrichtung nach dem Krieg verschwinden
kann. Ihr Bestehen wird uns immer die Möglichkeit

geben, die Preisentwicklung zu verfolgen. Ich
glaube, hier hat Herr Nationalrat Walder in einem
Masse übertrieben, wie man überhaupt nur über-
treiben kann.

Herr Nationalrat Walder hat weiter mit Recht
darauf hingewiesen, dass gewisse Auswüchse im
Konkurs- und Nachlasswesen vom Gewerbe min-
destens als so empfindliche Schädigungen empfun-
den werden wie viele der in Art. l aufgezählten
Spezialtatbestände. Schon bei der heutigen Gesetz-
gebung bestände sicher die Möglichkeit, diesen
Auswüchsen entgegenzutreten. Die Nachlassgerichte
hätten es vielfach-in der Hand, einzuschreiten und
solchen verwerflichen Nachlassverträgen einfach
die Zustimmung zu versagen. Jedenfalls können wir
gegenüber diesen Zuständen, deren Verwerflichkeit
wir ohne weiteres zugeben, nicht in diesem Gesetze
Remedur schaffen, sondern das müsste man dann
mit einer Revision des Betreibungs- und Konkurs-
rechtes anstreben.

Etwas überrascht hat es mich, dass Herr
Nationalrat Walder die prozessualen Vorschriften
so scharf kritisiert hat. Das hat mich um so mehr
erstaunt, als ich in den Protokollen, die ich noch
einmal nachgeblättert habe, nicht feststellen konnte,
dass Herr Walder in der Expertenkommission nur
ein einziges Wort gegen diese vorsorglichen, pro-
zessualen Massnahmen gesagt hätte. Auch.da hat
er erheblich übertrieben. Unbestritten ist, dass
solche prozessualen, vorsorglichen Massnahmen
nötig sind, wenn man den unlautern Wettbewerb
wirksam bekämpfen will. Wenn man Jahr und Tag
auf das Ende eines Prozesses warten wollte, wäre
es doch in vielen Fällen gar nicht mehr möglich,
gegen Leute vorzugehen, die in krasser Weise un-
lauteren Wettbewerb treiben. Wie könnte man da
noch auf Beseitigung des störenden Zustandes
klagen ? Wie wollte man erreichen, dass die wider-
rechtlichen Handlungen unterlassen werden! Das
käme doch alles zu spät. Also sind unbedingt, wenn
man schon den Zweck der Vorlage erreichen
will, vorsorgliche prozessuale Massnahmen er-
forderlich. Darüber besteht insbesondere bei den
Spezialisten des Prozessrechtes- kein Zweifel. Herr
Prof. Fritzsche, Inhaber des Lehrstuhles für Zivil-
prozessrecht der Universität Zürich, hat sich in
seinem Gutachten gegenüber der Expertenkom-
mission hierüber eindeutig ausgesprochen. Nun
sind doch gewisse Kautelen vorhanden, die Schran-
ken gegen einen Missbrauch dieser prozessualen
Vorschriften aufstellen. Insbesondere liegen sie in
der Sicherheitsleistung. Man kann von einem An-
tragsteller Sicherheit verlangen, und umgekehrt
kann die Gegenpartei, der man vorwirft, dass sie
Handlungen des unlauteren Wettbewerbes begangen
habe, von der Möglichkeit, eine angemessene Kau-
tion zu leisten, Gebrauch machen und damit er-
wirken, dass von den vorgesehenen vorsorglichen
Massnahmen Umgang genommen wird. So arg und
schlimm, wie Herr Nationalrat Walder es dargestellt
hat, ist es denn doch nicht mit diesen vorsorglichen
prozessualen Massnahmen. Sie sind nötig, wenn der
Zweck der Vorlage erreicht werden soll. Aber ich
habe fast den Eindruck, dass Herr Nationalrat
Walder selber hier gewisse vorsorgliche Massnahmen
treffen und gewissermassen ein Alibi nachweisen
wollte für das, was man später, wenn es etwa zur
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Volksabstimmung kommen sollte, alles unterneh-
men möchte — was man hier jetzt nicht ausdrück-
lich sagen will.

Herr Nationalrat Walder hat es auch bedauert,
dass der Bundesrat nicht der ausführlicheren
Definition, die von Herrn Prof. Germann der
Expertenkommission unterbreitet worden war, ge-
folgt ist. Soweit ich feststellen konnte, haben die
Mitglieder der Expertenkommission mit wenigen
Ausnahmen die Definition von Prof. Germann als
viel zu umständlich und viel zu lang gefunden. Das
gleiche Empfinden hatte auch ich; ich bin über-
zeugt, dass, wenn wir diese Definition übernommen
hätten, ihr schon in der vorberatenden Kommission
so viele Stücke abgehauen worden wären, dass nicht
einmal mehr soviel übrig geblieben wäre, als im
Entwurfe steht. Das ist schon mehr ein Kommentar,
was Herr Prof. Germann als Definition vorgeschla-
gen hat. Diese Gründlichkeit ist nicht notwendig,
um über die Absichten, die man mit dem Art. i,
der Generalklausel, verfolgt, zu orientieren.

Herr Nationalrat Graber hat gewisse Befürch-
tungen geäussert, die in Konsumvereinskreisen
durch die Vorlage hervorgerufen worden sind. Er
hat aber auch durchblicken lassen, dass es im Laufe
der Beratungen gelungen sei, diese Bedenken zu
zerstreuen. Wir haben ausdrücklich nach dem
Wunsch einer Eingabe des Verbandes schweizeri-
scher Konsumvereine erklärt, dass Rabatte, Rück-
vergütungen und Gelegenheitsgeschenke nicht als
Zugaben im Sinne des Gesetzes zu betrachten sind.
Damit ist das, was von Seite der Konsumvereine
gegen die Vorlage eingewendet worden war, respek-
tiert worden. Im übrigen denken wir nicht daran,
durch dieses Gesetz die Konsumvereinsbewegung
einzuengen. Ich könnte mir auch nicht vorstellen,
mit welcher Bestimmung dieses Gesetzes man ein
solches Ziel erreichen könnte. Die Konsumvereine
sind nie von gewerblichen Kreisen beschuldigt
worden, dass sie durch unlauteren Wettbewerb
oder unlauteres Geschäftsgebaren ihnen die Exi-
stenz erschweren. Die Bestimmungen dieser Vor-
lage bilden daher für die Konsumvereine keinen
Aulass zu Befürchtungen.

Ich bin auch der Meinung, dass die Vorlage
nicht über das Ziel hinausschiesst, und dass sie die
Einwendungen und Vorwürfe nicht rechtfertigt,
die von Herrn Nationalrat Walder gegen sie ge-
macht worden sind. Ich bin im Gegenteil der An-
sicht, dass die Vorlage sich innert vernünftigen
Grenzen bewegt und dass sie die richtige Mitte
einhält. Wir haben auf alle Spezialtatbestände der
frühern Vorlage, die mit Recht kritisiert worden
sind: Tatbestand des sozialen Dumping durch
ungenügende Anstellungsbedingungen, für die Ge-
schäftsreisenden, Spezialtatbestand des Zugabe-
wesens, Spezialtatbestand des Unterangebots bei
öffentlichen Submissionen und den ausdrücklichen
Tatbestand der Preisschleuderei, verzichtet. Damit
sind wir zu einer vernünftigen Mittellösung zurück-
gekehrt. Sie entspricht dem Durchschnitt der Auf-
fassungen des Schweizervolkes. Nur wenn das bei
einer Vorlage der Fall ist, hat sie auch Aussicht,
in einer allfälligen Volksabstimmung Gnade zu
finden. Ich möchte auch in Uebereinstimmung mit
Herrn Nationalrat Gysler feststellen, dass diese
Vorlage nicht imstande sein wird, die Existenz-

Verhältnisse des gewerblichen und kaufmännischen
Mittelstandes wesentlich zu verbessern. Sie soll nur'
einen Schutz gewähren gegen Auswüchse, gegeh-
Missbräuche, unter denen die mittelständischen
Kreise leiden. Die Vorlage ist gut, sie bewegt sich
innerhalb vernünftiger, tragbarer Grenzen. Sie
dürfen ihr deshalb ruhig Ihre Zustimmung erteilen
und Eintreten beschliessen.

Eintreten wird ohne Gegenantrag beschlossen.
Le Conseil passe sans opposition à la discussion

des articles.

Ar t ike l weise Beratung. - Discussion des articles.

Titel und Ingress._
Antrag der Kommission.

Zustimmung zum Beschluss des Ständerats.

Titre et préambule.
Proposition de la commission.

Adhérer à la décision du Conseil des Etats.

Angenommen. — Adoptés.

I. Allgemeine Voraussetzungen.
Begriff des unlauteren Wettbewerbs.

Art. l, Abs. 1.
Antrag der Kommission.

Mehrheit:
Zustimmung zum Beschluss des Ständerats.

Minderhei t
(Niederhauser, Condrau, Isenschmid) :
Unlauterer Wettbewerb im Sinne dieses Ge-

setzes besteht in der Verwendung täuschender oder
anderer gegen die Grundsätze von Treu und Glau-
ben verstossender Mittel im wirtschaftlichen Wett-
bewerb.

I. Conditions générales.
Définition de la concurrence déloyale.

Art. 1, al, 1.
' Proposition de la commission.

Major i t é : '
Adhérer à la décision du Conseil des Etats.

Minor i té
(Niederhauser, Condrau, Isenschmid) :

(Nouveau texte du 9 juin 1943.)
1er al. Est réputé concurrence déloyale l'usage

dans la concurrence économique, d'une tromperie
ou d'un autre procédé contraire aux règles de la
bonne foi.

M. Lachenal, rapporteur de la majorité: Nous
vous proposons de discuter cet article par paragraphe
et de traiter tout d'abord l'alinéa 1er qui comporte
la clause générale; une seconde discussion sera con-
sacrée aux divers exemples de l'alinéa 2. (Appro-
bation.)
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Je n'ai pas d'observation spéciale à présenter
au sujet de cet alinéa. J'ai déjà eu l'occasion d'expli-
quer, dans le rapport général, le sens de la clause
générale. Il faut bien que l'acte de concurrence
déloyale soit défini. Rappelez-vous que l'ancien
droit, c'est-à-dire l'article 41 du Code des obli-
gations, était insuffisant en ce sens qu'il ne pré-
voyait qu'un état de fait, la menace dans la clien-
tèle, mais il ignorait, par exemple, l'atteinte au
crédit et l'atteinte à d'autres formes de la capacité
de concurrence.

Constitue une concurrence déloyale, tout acte
résultant d'une tromperie ou autre procédé con-
traire aux règles de la bonne foi dans le cadre d'un
abus de la concurrence économique. On a proposé,
notamment au Conseil des Etats, sans succès
d'ailleurs, de substituer à la notion de la bonne
foi la notion des bonnes mœurs. 11 me paraît exclu
d'invoquer dans une loi de ce genre la notion des
bonnes mœurs. La bonne foi est un critère entré
dans les usages. La jurisprudence, la loi et le public
savent ce qu'est la bonne foi, ce que sont les infrac-
tions à la bonne foi. Quant aux infractions aux
bonnes mœurs, elles sont du ressort moral. Or,
la morale est une question purement individuelle:
il y a des morales différentes selon les divers pays,
selon les religions diverses; par contre, la bonne
foi est un critère clair et tout à fait stable.

La loi fait abstraction du critère de faute,
c'est-à-dire que la faute n'est pas une condition
nécessaire, mais elle devient une circonstance
aggravante. Vous voyez la gradation; il y a l'atteinte
à la bonne foi qui peut se concevoir en l'absence
d'une faute, il y a l'atteinte à la bonne foi qui est
accompagnée d'une faute, il y a la tromperie qui,
évidemment, est inséparable d'une faute. La faute
est donc aggravante, la tromperie est un élément
aggravant. De tous ces éléments, le juge tiendra
compte dans la régression. Je n'ai pas d'autres
remarques à faire.

Präsident: Das Wort erhält Herr Niederhauser
zur Begründung des neuen Minderheitsantrages,
der an die Stelle des gedruckten Minderheits-
antrages tritt.

Niederhauser, Berichterstatter der Minderheit:
Ich glaube, bevor ich zur Begründung meines
Minderheitsantrages gehe, Ihnen als Referent wenige
Worte zur Fassung der Kommission sagen zu
müssen. Sie sehen, dass, wie schon in der letzten
Vorlage, das System gewählt wird, den unlautern
Wettbewerb durch eine Generalklausel zu defi-
nieren und nachher durch eine Anzahl von Bei-
spielen'noch klarer zu machen, was unter unlauterm
Wettbewerb zu verstehen ist. Sie .werden sich zu
entscheiden haben, ob Sie diesem System, zustim-
men. Es ist unabhängig von der Frage, ob Sie für
die strafrechtlichen Tatbestände eine General-
klausel vorsehen oder ob Sie bei der Aufzählung
einzelner Tatbestände bleiben wollen, wie das vor-
geschlagen und auch vom Ständerat akzeptiert
wurde.

Es darf darauf aufmerksam gemacht werden,
dass nach der Systematik des Gesetzes der Art. l
mit dieser Definition den übrigen Abschnitten vor-
ausgeht, also den Abschnitten über den zivilrecht-

lichen und den strafrechtlichen Schutz, über die
Strafklage, sowie den Abschnitten über Ausverkäufe
und Zugabewesen. Das hat meines Erachtens die
praktische Bedeutung, dass, soweit diese Definition
nicht eingeschränkt wird, wie das bei der Straf-
klage der Fall ist, sie für das ganze Gesetz gilt, dass
sie also namentlich gilt für die Bundesbehörden
und die kantonalen Behörden, die nachher die
Ausführungsvorschriften über das Ausverkaufs-
und das Zugabewesen genau regeln müssen.

Die Generalklausel stellt auf die Einhaltung
von Treu und Glauben ab. Sie folgt darin der
Rechtsprechung und vor allem der Rechtsprechung
des Bundesgerichtes. Ich habe dieser Fassung
schliesslich in der Kommission zugestimmt. Ich
werde auch heute keinen Abänderungsantrag stellen,
obschon ich eine etwas weitergehende Fassung
für richtiger angesehen hätte, nämlich die Be-
rufung auf die Vorschriften der Sittlichkeit, der
Moral und der Ethik. Der Referent französischer
Sprache hat bereits darauf hingewiesen. Trotzdem
ich keinen Antrag stelle, glaube ich, Ihnen meinen
Gedankengang entwickeln zu dürfen, weil es viel-
leicht für die Auslegung des Gesetzes von Bedeutung
sein könnte und auch für die weitere Entwicklung
der Rechtsprechung und weil ich gerade heute
sehe, dass die Frage der Preisschleuderei eine Be-
deutung gewonnen hat, die auf die Fassung einigen
Einfluss haben könnte.

Wenn im Leben unseres Volkes alles, was der
Sittlichkeit, der Moral und der Ethik widerspricht,
grundsätzlich unstatthaft ist, so sind wir auch
darin einig, dass im Wettbewerb alles unstatthaft
ist, was unsittlich und unmoralisch ist. Dabei
dürfte jedermann klar sein, wenn wir von Sitt-
lichkeit sprechen, dass wir das ganze Gebiet der
Moral im Auge haben, d. h. nicht etwa nur das
Sexualmoralische, wie das gelegentlich bei Leuten
geschieht, die etwas unklare Begriffe verwenden.
Wenn alles Unsittliche verpönt und gemieden
werden soll, so ist es gleichgültig, ob die Unsitt-
lichkeit im angewandten Mittel oder im angestreb-
ten Ziele liegt. Diesem Gedankengang würde eine
Fassung der Begriffsbestimmung des unlautern
Wettbewerbs entsprechen, welche jede Verwen-
dung unlauterer Mittel und jede Verfolgung unsitt-
licher' Zwecke im wirtschaftlichen Wettbewerb be-
absichtigt, als unlauter bezeichnet. Das ist eine
weitere und umfassendere Umschreibung, als sie
uns in der Vorlage durch die Worte „Treu und
Glauben" vorgeschlagen werden, denn der Begriff
von Treu und Glauben umfasst nur ein Teilgebiet
der Moral, wenn auch ein recht grosses, nämlich
dasjenige, wo irgendwie die Pflicht zur Wahr-
haftigkeit in Betracht kommt. Dazu gehört nicht
nur die Vermeidung von Trug, Täuschung und
Arglist, sondern auch das Halten von Versprechun-
gen, vertraglichen Verpflichtungen und dergleichen.
Das gilt auch für den französischen Ausdruck
«bonne foi», der ja nichts anderes ist als die bona
fides des römischen Rechtes. Den Grundsätzen
der bona fides verhalf aber bekanntlich der Praetor
gegenüber dem altern, streng formalen Recht da-
durch zur Geltung, dass er in der Prozessformel
die exceptio doli gewährte.

Nun hat allerdings die Rechtsprechung den
Begriff von Treu und Glauben sehr stark ausge-
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weitet, meines Erachtens zu weit, wohl aus dem
richtigen Gefühl heraus, dass, was den Geboten
der Sittlichkeit widerspricht und gegen die Moral
ist, im Wettbewerb unstatthaft sein soll. Auch
unter den in den Beispielen angeführten Tatbestän-
den unlautern Wettbewerbs finden sich einzelne, die
sich nicht in den Rahmen von Treu und Glauben
einfügen lassen. Ich zähle hiezu die Verletzung
gesetzlich auferlegter Arbeitsbedingungen. Ich rech-
ne hiezu die Verletzung berufs- und ortsüblicher
Arbeitsbedingungen, ferner muss ich die Herab-
setzung durch unnötig verletzende Aeusserungen
hierher zählen. Hier liegt das Unstatthafte nicht
im Verstoss gegen die Wahrheitspflicht, sondern
gegen die Rücksicht, die wir dem Nächsten auch
im wirtschaftlichen Wettbewerb schulden. Erst
recht würden hierher einzelne Grenzfälle gehören,
über deren Abgrenzung man sich bei der letzten
Vorlage stritt, so namentlich die Preisschleuderei.
Bei dieser versuchte damals der Bundesrat die Ab-
grenzung des Erlaubten vom Unerlaubten dadurch
zu finden, dass er ein täuschendes Moment in die
Umschreibung hineinbringen wollte, während an-
dere auf die Vernichtung der wirtschaftlichen
Existenz des Wettbewerbers abstellen wollten,
d. h. eine wirtschaftliche Gewalttätigkeit gegenüber
dem Wettbewerber als das Wesentliche für die
Unlauterkeit ansahen. Damit sind sie aber über
das Gebiet von Treu und Glauben hinausgegangen.
Das wird vielleicht in Erwägung gezogen werden,
wenn Sie ein besonderes Gewicht darauf legen,
wie weit die Preisschleuderei in Zukunft verboten
oder erlaubt sein soll. Wenn ich darauf verzichte,
einen Minderheitsantrag im Sinne dieser Ausfüh-
rungen zu stellen, geschieht es, weil ich im jetzigen
Stadium der Behandlung nicht erwarten kann,
dass die nun einmal in der Praxis am meisten ver-
wendete Umschreibung durch Treu und Glauben
von einer Mehrheit verlassen werde. Es geschieht
auch, weil ich die Diskussion, unter der die Be-
handlung der letzten Vorlage litt, nicht wieder
heraufbeschwören möchte. Es geschieht nicht, weil
ich glauben würde, unsere Gerichte verständen
weniger gut abzugrenzen, was sittlich unzulässig sei
und was gegen Treu und Glauben verstosse. Gerade
auf wirtschaftlichem Gebiet müssen unsere Ge-
richte mit dem Begriff des Sittlichen nicht selten
operieren. Ich erinnere nur an die Frage, ob und
wie weit Boykott, Sperre und dergleichen Mass-
nahmen, die in unserer Zeit sehr häufig sind, zu-
lässig sind.

Gestatten Sie mir eine Bemerkung zu machen
gegenüber der Beanstandung des Herrn Kollegen
Walder, der vermisste, dass nicht etwas über das
subjektive Verschulden gesagt sei. Es ist richtig,
dass Art. l nur den objektiven Tatbestand nennt
und umgrenzt. Es ist ganz konsequent in den
Einzelbestimmungen gesagt, wann ein Verschulden
nötig ist und wann keines. Sie müssen Art. 2 zu
Rate ziehen und sehen,-welche Ansprüche dem-
jenigen, der durch den Wettbewerb sich verletzt
fühlt, gegeben werden. Es wird die Feststellung
der Widerrechtlichkeit, der Anspruch auf Unter-
lassung und auf Beseitigung des rechtswidrigen
Zustandes gegeben. In allen diesen Fällen ist es
klar, dass nur der objektive Tatbestand erfüllt
sein muss und nicht auch das subjektive Verschulden

vorhanden sein muss. Hingegen ist das Verschulden
Voraussetzung für die Schadenersatzpflicht, ist
erst recht Voraussetzung für eine Genugtuungs-.
leistung und ist nach den Vorschlägen, die Ihre
Kommission macht, auch Voraussetzung für die
Herausgabe des Gewinnes und schliesslich ist für
eine Strafklage ebenfalls das subjektive Verschul-
den Voraussetzung. Ich glaube also, entgegen der
Beanstandung des Herrn Kollegen Walder ist nun
diese Sache mit dem Verschulden eingehend und
richtig in der Vorlage geregelt.

Die Basler Handelskammer und die Aargauische
und die Zürcherische Handelskammer haben be-
anstandet, dass Beispiele gegeben werden. Der
Bundesrat, der Ständerat und Ihre Kommission
treten dafür ein, weil sie eine solche Wegleitung,
eine Verdeutlichung der Definition durch Einzel-
fälle für nützlich erachteten. Die Handelskammern
sind gegenteiliger Meinung, indem sie glauben, der
Laienrichter werde zu sehr an diesen Beispielen
kleben und nicht dem Geiste des Gesetzes ent-
sprechend mit einer gewissen Freiheit entscheiden.
Wir sind in der Kommission der Ansicht gewesen,
gerade der Laienrichter werde solche Beispiele als
eine nützliche Hilfe ansehen und wir müssten diese
Hilfe leisten. Der Laie ist nicht so gewohnt wie
der Jurist, abstrakte Definitionen auf die einzelnen
Tatbestände im Leben anzuwenden und darum ist
das Beifügen von Beispielen etwas Erwünschtes.

Nun möchte ich zur Begründung meines Minder-
heitsantrages übergehen. Die Vorlage spricht vom
Missbrauch des wirtschaftlichen Wettbewerbs. Das
verursacht mir sprachliches und auch logisches
Unbehagen, denn das Objekt des Missbrauches ist
nicht der Wettbewerb, sondern missbraucht wird
die Freiheit im Wettbewerb. Ich glaube nicht, dass
es sich um eine Sache von gtosser praktischer Be-
deutung handelt, die wir zu entscheiden haben,
glaube nicht, dass ein Urteil anders ausfallen würde,
ob wir die eine oder andere Fassung wählen. Ich
habe mir überlegt, ob man diesen Streit, ob der
Missbrauch den Wettbewerb oder die Freiheit im
Wettbewerb zum Objekt habe, einfach vermeiden
und die ganze Definition dadurch vereinfachen
könnte. Das ist möglich. Wir schlagen Ihnen vor,
das Wort „Missbrauch" auszuschalten und zu
sagen: „Unlauterer Wettbewerb im Sinne dieses
Gesetzes besteht in der Verwendung täuschender,
oder anderer gegen die Grundsätze von Treu und
Glauben verstossender Mittel im wirtschaftlichen
Wettbewerb."

Inhaltlich enthält diese Definition dasselbe,
aber redaktionell scheint die Fassung besser zu
sein.

M. Lachenal, rapporteur de la majorité: La
commission combat l'amendement de la minorité.
Personnellement, j'ai eu un peu de peine à suivre
la marche de la pensée de mon honorable collègue,
qui m'a eu l'air de se perdre dans des minuties in-
compatibles avec un texte de loi qui doit être
appliqué par des juges et compris du public. Le
fondement de cette loi est précisément l'abus de la
concurrence. L'abus de la concurrence caractérise
la concurrence déloyale. Si vous supprimez ,la
notion de l'abus en tête du projet pour la rem-
placer par celle de l'usage, nous ne sommes plus
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d'accord! L'usage, sans tromperie ou procédé
contraire aux règles de la bonne foi, ne constitue
pas, en soi, un acte de concurrence déloyale. 11 faut
encore que cette tromperie, cette infraction aux règles
de la bonne foi ait pour conséquence une infraction
au jeu normal de la concurrence économique, donc
un abus et, à ce moment, on ne peut parler d'un
usage de la concurrence. Mon honorable collègue a
d'ailleurs reconnu que sa proposition avait plus
de valeur théorique que pratique.

Je demande en conséquence à ce conseil de
repousser l'amendement de la minorité.

Bundesrat Stampili: Ich möchte Ihnen emp-
fehlen, den Antrag der Minderheit abzulehnen.
Wir haben immer erklärt, dass durch diese Vorlage
nicht der unbequeme, anständige Wettbewerb ge-
troffen werden soll, sondern nur der missbräuch-
liche. Das muss unbedingt in die Definition hinein.
Es muss gesagt sein, dass unlauterer Wettbewerb
nur dann vorliegt, wenn der Wettbewerb miss-
braucht wird. Wir wollen aber nicht sagen, „wenn
die Freiheit des Wettbewerbs missbraucht wird".
Das führte zu allerlei Missverständnissen, zu Dis-
kussionen über die Handels- und Gewerbefreiheit,
soweit man sie noch zulassen will. Erklärt man hier,
es handle sich um einen Missbrauch der Freiheit
des Wettbewerbes, dann könnte vielleicht die
Meinung entstehen, dass wir die uneingeschränkte
Freiheit des wirtschaftlichen Wettbewerbs, die un-
beschränkte Handels- und Gewerbefreiheit, pro-
klamieren wollten. Um solchen Missverständnissen
vorzubeugen, reden wir von einem Missbrauch des
Wettbewerbs, aber nicht von einem Missbrauch der
Freiheit des Wettbewerbs. Aber deutlich muss
gesagt sein, dass es sich beim unlautern Wett-
bewerb um einen mfssbräuchlichen Wettbewerb
handelt. Was die Herren Niederhauser, Condrau
und Isenschmid vorschlagen, wäre eine Einengung
des Begriffes, die wir Ihnen nicht empfehlen
könnten.

Nun hat Herr Dr. Niederhauser erklärt, sein
Antrag sei auch auf eine unangenehme Reaktion
seines Sprachgefühls gegen die Formulierung zu-
rückzuführen. Ich stelle fest, dass das Sprachgefühl
der Herren Parlamentarier offenbar sehr verschieden
reagiert. Ich habe auch eine unangenehme Reaktion
meines Sprachgefühls verspürt, als ich die Redak-
tion des Herrn Niederhauser las: „Unlauterer Wett-
bewerb im Sinne dieses Gesetzes besteht in der
Verwendung täuschender :..". Dass das gerade
ein vorbildliches Deutsch sei, möchte ich nicht
behaupten. Viel richtiger wäre es, wenn die Herren
der Formulierung des Entwurfes gefolgt wären und
gesagt hätten: „Unlauterer Wettbewerb im Sinne
des Gesetzes ist die Verwendung ...", statt „be-
steht in der Verwendung". Wenn man schon sein
Sprachgefühl berücksichtigen will, dann muss man
das auch bei seiner eigenen Redaktion tun. Das
scheint mir hier nicht in genügendem Masse ge-
schehen zu sein; eine redaktionelle Verbesserung
würde der Antrag der Minderheit jedenfalls nicht
bringen.

Aber wir halten darauf, dass ausdrücklich in der
Definition gesagt wird, dass unlauterer Wett-
bewerb nur dann vorliegt, wenn es sich um einen
missbräuchlichen' handelt, der gegen die Grund-

sätze von Treu und Glauben verstösst. Ich möchte
Sie deshalb bitten, die Defintion des Entwurfes
beizubehalten. Uebrigens kann ich Ihnen versichern,
dass an der Definition des Entwurfes in der Experten-
kommission tagelang gefeilt wurde und es nicht
so leicht ist, aus dem Handgelenk etwas Besseres
herauszuschütteln.

M. Rappard: Je ne retiendrai pas longtemps
votre attention et ne veux pas entrer dans le débat
relatif au malaise d'ordre linguistique qui sépare
nos collègues juristes.

Mon observation s'inspire d'un autre malaise que
n'étant pas juriste, j'éprouve àia lecture de l'art. 1er

et que d'autres laïcs partageront. Lorsqu'un législa-
teur veut défendre un délit ou un acte dommageable,
il peut avoir recours à trois moyens: 1. la clause
générale, la définition générale de l'acte dont il
s'agit de se défendre; 2. l'énumération limitative
d'infractions précises ; 3. la clause générale illustrée
par une série d'exemples particuliers. C'est ce der-
nier mode de faire qu'ont choisi les auteurs du projet.
Pour que cette dernière méthode donne les résultats
de clarté qui font sa justification, encore faut-il que
ces exemples soient typiques. Or, vous avez une
énumération de huit exemples qui représentent une
certaine forme de concurrence déloyale aux yeux
de leurs auteurs. Vous ne dites rien d'une tout autre
forme que vous n'excluez pas, que vos prédéces-
seurs avaient expressément mentionnée, mais que
vous avez éliminée de l'énumération, sans doute
pour alléger le projet et désarmer certaines hostili-
tés. Comme le rapport le dit en toute loyauté, ce
n'est pas pour avoir ainsi éliminé l'avilissement des
prix que vous renoncez à considérer un tel avilisse-
ment comme pouvant constituer un acte de con-
currence déloyale. C'est très nettement dit à la
page 14 du message: «C'est pourquoi aussi les faits
relatifs à l'avilissement des prix et au système des
primes, évoqués au cours des délibérations parle-
mentaires, n'ont pas été repris; ce fut, il est vrai,
dans la pensée que les faits de cette nature peuvent
être compris dans la disposition générale de l'ar-
ticle 1er».

Le malaise résulte tout naturellement de l'évo-
lution subie par cette disposition au cours de son
élaboration. On a voulu éliminer certains faits. En
fait, ils ont été exclus de l'énumération, mais on
les a gardés dans l'esprit. Comment alors cet avilisse-
ment des prix, ce gâchage des prix, cet «Preis-
schleuderei» peut-il être indiqué dans l'article 1er?
Ce n'est manifestement pas une tromperie, du
moins pas nécessairement. Ce peut n'être par
conséquent qu'un procédé contraire aux règles de
la bonne foi. L'est-ce vraiment nécessairement ? Un
industriel ou un commerçant peut procéder à une
vente systématique en dessous du prix de revient
pour des raisons très différentes, mais dont aucune
ne me semble vraiment caractérisée par le manque
de bonne foi. Qu'est-ce que la bonne foi ? Je songe
aux juges laïcs, appelés à appliquer cette notion.
La bonne foi, pour l'homme de la rue, est une
défaillance essentiellement subjective. Mais nous
lisons, dans le message du Conseil fédéral, à la
page 24, cette déclaration, qui étonnera tous les
laïcs et ne manquera pas de scandaliser d'aucuns,
qu'«un acte peut être commis de bonne foi et, cepen-
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dant, enfreindre les règles de la bonne foi». Il est
possible que cette rédaction singulière ait été
suggérée par quelque jurisprudence du Tribunal
fédéral. Mais comme les juges appelés à appliquer
cette disposition devront le faire dans les conditions
de hâte que peuvent appeler les mesures provi-
soires, n'en résultera-t-il pas incontestablement un
malaise justifié. Ce malaise n'est pas quelconque,
accidentel ou accessoire. Il résulte du fait que cette
loi compte deux ordres de partisans bien différents.

Si vous vous en étiez tenu à l'énumération
limitative des délits ou actes dommageables, à
l'alinéa 1er, je ne crois pas qu'il se serait élevé une
seule voix dans ce Conseil pour formuler des réser-
ves. Personne ne saurait se faire l'avocat des
tromperies, allégations blessantes et autres procédés
déloyaux énumérés. Mais c'est quand on aborde
le domaine de l'avilissement des prix dans une
intention de concurrence que les idées divergent
nécessairement.

Ce projet nous est présenté — le message le dit
expressément — dans l'intention non pas de res-
treindre, mais de réglementer la concurrence, pour
mieux en défendre le principe. Il ne s'agit pas d'une
loi contre la concurrence, mais favorable à la con-
currence. Cependant elle a pour partisans ardents,
enthousiastes même ceux qui n'ont pas toujours
été caractérisés par leur amour de la concurrence
et qui cherchent souvent, par une limitation de la
concurrence,à protéger les intérêts de ceux dont
ils sont les représentants.

J'en ai dit assez pour que vous compreniez le
sens de mon intervention. Je ne me hasarderai pas,
n'étant pas juriste et n'ayant pas fait partie de la
commission, à proposer un texte. Je me contente
d'attirer votre attention sur le fait qu'il conviendrait
d'améliorer, de clarifier cet article 1er.

M. Lachenal, rapporteur de la majorité: Je cons-
tate que M. Rappard n'a pas présenté de proposi-
tion concrète, d'amendement ou d'adjonction à
l'article 1er. Si j'ai bien suivi sa pensée, sa première
critique •— et par une coquetterie que vous appré-
cierez tous, car le nombre de sciences qu'il domine
est considérable, il a déclaré ne pas être juriste —
s'est portée contre la bonne foi. C'est une notion
un peu imprécise, dit-il, et on peut craindre que les
juges laïcs qui devront l'appliquer ne le fassent pas
d'une façon uniforme. Mais je me permets de
remarquer qu'il est dans le langage et dans la pensée
juridiques des conceptions bien cristallisées et sur
lesquelles on ne songe plus à discuter. Ce sont des
conquêtes de la raison. Du temps des Romains
déjà, la bonne foi était une des colonnes du droit,
une mesure humaine des égards ou de la justice
que les hommes se doivent entre eux. Notre Code
des obligations et notre Code civil se réfèrent dans
de nombreux articles à la bonne foi. Cette
notion qui est maintenant bien claire et que le
Tribunal fédéral ne laisse pas dévier de sa signifi-
cation générale. Les juges laïcs, s'ils sont trop laïcs,
si j'ose dire, pour comprendre, se feront réformer
par des juges d'appel et le Tribunal fédéral dira
le dernier mot. Non, la bonne foi est un cadre bien
déterminé.

M. Rappard a aussi montré quelque surprise
que le message parle de contraventions à la bonne

foi qui ne seraient pas contraires à la bonne foi,
ou d'actes contraires à la bonne foi qui ne seraient
pas entachés d'une faute. C'est cependant vrai!
Des actes de ce genre peuvent se produire: prenez-
l'imitation fortuite d'une étiquette ou d'un signe,
alors que l'imitateur ignorait vraiment l'existence de
l'exemplaire original. M. Rappard choisit comme
exemple l'avilissement des prix. Certes, la loi ne
mentionne plus spécialement la notion d'avilisse-
ment des prix, mais il va de soi, et le message le
dit, que si telle manœuvre d'avilissement des prix
constitue un abus et une atteinte à la bonne foi
elle peut être poursuivie d'après la clause générale.
C'est précisément pourquoi le législateur, à côté
d'exemples déterminés, a adopté une clause géné-
rale où peut s'inscrire d'avance n'importe quelle
forme de la concurrence déloyale, selon les faits
et l'appréciation du juge. Mais, si vous vouliez que
nous épuisions, par des exemples concrets, toutes
ces formes possibles, vous vous heurteriez à l'échec
bien connu de tous ceux qui ont eu à commenter
la concurrence déloyale: c'est le phénomène juri-
dique le plus changeant, le plus instable, le Protée
du droit. Presque chaque jour l'ingéniosité de la
concurrence déloyale se manifeste par des procédés
nouveaux, d'autant plus féconds et machiavéliques
qu'ils sont inattendus. Le plus savant, le plus
dangereux des concurrents, c'est justement celui
qui trouve un nouveau moyen de concurrence
déloyale. Par conséquent, abandonnez l'espoir de
ténoriser tous les exemples qui pourront couvrir
toutes les situations. Nos exemples n'ont donc pas
une vertu totale, mais ils ont une certaine vertu,
ils éclairent le juge en définissant certains modes
concrets de concurrence déloyale.

Voyez l'avilissement des prix. Tout à l'heure
on a fait allusion au cas d'un marchand de primeurs
qui se trouve obligé, pour éviter la perte, de vendre
ses fruits extrêmement périssables au-dessous du
prix de revient. Il est bien évident qu'en pareil
cas personne ne songera à dire qu'il y a concurrence
déloyale, car il s'agit d'un phénomène tout à fait
naturel. De même les grands magasins: on sait
que, en vertu de leur méthode commerciale, ils ven-
dent, parmi les milliers d'articles de leur catalogue,
certains articles au prix de revient, voire légère-
ment au-dessous et font ainsi une moyenne -dans
leurs bénéfices. Il n'y'a pas là un abus de la con-
currence, ce n'est pas de la concurrence déloyale.

Dans un domaine analogue, le Tribunal fédéral,
depuis des années, a, par exemple, nettement
caractérisé l'interdiction du boycott. Théorique-
ment tout le monde a le droit de boycotter son
voisin, on n'est forcé de saluer personne, de fournir
des marchandises à personne, mais lorsque ce boy-
cott devient systématique, visant ou aboutissant
à l'anéantissement économique d'un concurrent,
alors le Tribunal fédéral intervient et dit : Ce boycott
est illicite. Je ne puis dire d'avance quelle sera la
jurisprudence, mais j'imagine qu'en présence d'une
politique d'avilissement des prix, pratiquée sur une
échelle assez vaste et assez complète, par exemple
en bâtissant une sorte de monopole, une politique
de trust, consistant à vendre tel produit d'utilité
générale résolument au-dessous du prix de revient,
uniquement pour empêcher les autres fabricants
moins puissants de continuer à exister, pour lés
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anéantir, les acculer à la faillite, et ainsi conquérir
la royauté du marché, alors j'imagine, dis-je, que
le Tribunal fédéral considérera qu'il y a là abus
de la concurrence. Et je pense que les laïcs s'in-
clineront. Mais il est normal que la loi n'en fasse
pas un article spécial.

J'espère avoir ainsi rassuré M. Rappard en lui
expliquant la marche de la pensée du législateur
qui me paraît d'une logique incritiquable.

Abs t immung. —- Vote.
Für den Antrag der Mehrheit 97 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit 11 Stimmen

Abs. 2, Lit. a und b.
Antrag der Kommission.

Zustimmung zum Beschluss des Ständerats.

AI. 2, lettres a et b.
Proposition de la commission.

Adhérer à la décision du Conseil des Etats.

M. Lachenal, rapporteur: II s'agit du dénigre-
ment qui est un exemple typique de la concurrence
déloyale. Le Conseil des Etats a remplacé à la
première ligne les mots «... ses œuvres, ses services
ou ses affaires...» par «... ses œuvres, son activité
ou ses affaires...». Là commission est d'accord.
Cette expression est en effet plus juste et nous vous
proposons de vous rallier à la rédaction adoptée
par l'autre Conseil.

Le Conseil des Etats a apporté à la lettre b la
même modification rédactionnelle qu'à la lettre a.
La commission est d'accord.

Angenommen. — Adopté.

Lit. c.
Antrag der Kommission.

Zustimmung zum Beschluss des Ständerats.

Antrag Perret.
c) . . . verwendet, die nicht seinen Diplomen

oder seinen Funktionen entsprechen, und die
bestimmt ...

Lettre c.
Proposition de la commission.

Adhérer à la décision du Conseil des Etats.

Proposition Perret.
c) ... inexacts, ne correspondant pas à ses

diplômes ou à ses fonctions et destinés ...

M. Perret: Cet alinéa nous paraît de nature à
prêter parfois à confusion lorsqu'il s'agira de
l'application. C'est pourquoi nous avons présenté
un amendement qui, à notre sens, apportera une
utile précision. Cet alinéa dit: «Enfreint les règles
de la bonne foi celui qui emploie des titres ou des
dénominations professionnels inexacts destinés ou
de nature à faire croire à des distinctions ou à des
capacités particulières.»

Veut-on protéger le titre seulement, ce qui est
nécessaire assurément, ou veut-on protéger la fonc-
tion; ce qui nous paraît plus important encore?

Un technicien diplômé d'une école technique
moyenne monte en grade. A force d'application,
de zèle, de capacité, il a occupé tout d'abord les
fonctions d'ingénieur, puis d'ingénieur-chef dans
une entreprise. Si l'on s'en tient à son diplôme,
c'est un technicien, il doit s'intituler technicien;
mais si l'on considère les fonctions qu'il a exercées
de façon brillante, on doit lui reconnaître le titre
d'ingénieur. L'autorisera-t-on à porter ce titre?

Je pense à l'instant même à un de nos anciens
élèves qui, aujourd'hui à Genève, a sous ses ordres
toute une équipe d'ingénieurs, parce qu'il est
maintenant l'ingénieur en chef, sans toutefois
posséder un diplôme de l'Ecole polytechnique
fédérale où d'une école d'ingénieurs. Nous posons
la question: Aura-t-il le droit de s'intituler ingé-
nieur? La société des ingénieurs, sans doute, dira
non parce qu'elle désire surtout protéger le titre,
tandis que la société des techniciens répond par
l'affirmative.

Depuis de nombreuses années il n'y a pas eu
seulement d'amples discussions sur ce point, il y a
eu aussi des propositions de loi, il y a des légis-
lations cantonales qui se sont heurtées à l'opposition
violente soit des uns, soit des autres. Les écoles
techniques moyennes suisses de Winterthour,
Bienne, Berthoud, Fribourg, Saint-Imier, Neuchâ-
tel, le Technicum neuchâtelois, par exemple,
délivrent des titres de techniciens; or, les écoles
similaires de l'étranger, particulièrement en Alle-
magne, ont depuis longtemps supprimé le titre de
technicien; elles délivrent un certificat d'ingénieur.
Alors verra-t-on, par exemple, un technicien
diplômé allemand travaillant, exerçant en Suisse
des fonctions de technicien, avoir la possibilité de
s'intituler ingénieur, tandis que ce droit serait
refusé à un technicien suisse devenu chef ingénieur ?
L'Union suisse des techniciens qui compte plus de
5000 membres s'est émue, elle a envoyé au président
du Conseil national, au président du Conseil des
Etats et à de nombreux membres de ces assemblées
un mémoire et une requête demandant que l'on
veuille bien préciser dans la loi en discussion si l'on
entend protéger le titre seulement ou bien protéger
la fonction, ce qu'elle estime particulièrement dési-
rable. Elle signale entre autres choses que pour les
places mises au concours par l'industrie, nos chefs
d'entreprises engagent souvent indifféremment des
ingénieurs ou des techniciens. C'est ainsi qu'en 1942,
il a été offert 146 places à des architectes ou techni-
ciens architectes, ou ingénieurs, ou techniciens du
génie civil, qui tous pouvaient postuler car ils
pouvaient être préparés à occuper les postes
vacants.

Pour toutes ces raisons, nous croyons qu'il est
indispensable de spécifier dans l'ordonnance d'appli-
cation de la loi ce que l'on entend sur ce point.
Il faudra déclarer qu'on ne tient pas compte unique-
ment du titre, mais encore de la fonction, tout en
stipulant évidemment qu'il sera interdit, par
exemple, à un homme qui joue le rôle d'ingénieur
d'ajouter le mot «diplômé» s'il ne possède pas le
titre requis.

Nous pensons que, de cette manière, on tiendra
compte des situations de-fait qui sont très impor-
tantes. On protégerait ainsi le titre contre des abus,
tout en protégeant également la fonction, ce qui
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est équitable. On respectera l'esprit de la loi, sans
tomber dans toutes sortes d'étroitesses.

Nous pensons d'autre part que les précisions
que nous demandons dans l'ordonnance d'applica-
tion ne seraient pas suffisantes et qu'il serait bon
de modifier l'alinéa c de l'article 1er, en disant:
«Enfieint les règles de la bonne foi, < elui qui em-
ploie des titres ou dénominations professionnelles
inexacts, ne correspondant pas à ses diplômes ou
à ses fonctions et destinés ou de nature à faire
croire à des distinctions ou capacités particulières...»

Permettez-moi de faire encore remarquer que
si l'on s'en tenait à une interprétation étroite de
la loi, un homme comme Edison, qui a été le plus
grand ingénieur que le monde ait connu pendant
de nombreuses années, mais qui n'avait pas de
diplôme et se contentait d'avoir énormément de
génie, n'aurait pas eu le droit de s'appeler ingénieur,
ce qui correspondait pourtant à ses capacités, à
son enseignement et à ses fonctions. C'est pour
éviter des abus criants de ce genre que nous vous
prions d'apporter quelques précisions par i'adjonc-
tion proposée.

M. Lacheiial, rapporteur: La commission vous
demande de repousser l'amendement de M. Perret.
Le texte du projet est visiblement suffisant pour
calmer ses appréhensions.

Lorsque l'on dit «emploie des titres ou déno-
minations professionelles inexactes», cela vise bien
aussi les diplômes et également les fonctions. Il est
donc inutile de préciser et de dire les choses deux fois.

D'autre part, si M. Perret a l'idée de résoudre
aujourd'hui la question extraordinairenicnt diffi-
cile et délicate de la protection des titres en elle-
même, et cela par une simple phrase dans la loi
sur la concurrence déloyale, je le prie vraiment de
peser ses paroles et son action. Certes, le Conseil
fédéral devra, à bref délai, envisager une loi pour
protéger les ingénieurs, techniciens, comme on l'.a
déjà fait pour les médecins. Mais ce n'est pas
par raccroc, par ricochet, après une intervention
de quelques minutes de M. Perret ou de moi-même
que ce problème doit être abordé. Ce serait extrême-
ment dangereux.

Voyez à quelles conséquences aboutit l'argumen-
tation de M. Perret. Il nous dit connaître des tech-
niciens qui remplissent les fonctions d'ingémeur-
chef dans une entreprise et ont des ingénieurs sous
leurs ordres. Pourquoi, dit-il, ne peuvent-ils pas
s'appeler ingénieurs? Il ne faut pas confondre!
Ce n'est pas le rang qu'on occupe dans une maison
qui couvre le titre d'ingénieur mais bien le diplôme.
Le jour où .une grande maison décernerait à l'un
de ses employés le titre de médecin-chef alors qu'il
n'aurait pas le diplôme de médecin, diriez-vous
aussi qu'il a le droit de s'intituler médecin. Je
sais que, pour les techniciens, le litige du titre
découle de' l'éternelle lutte entre le polylechnicum
et les écoles d'applications, les technicums. En
France, l'école des arts et métiers donne le titre
d'ingénieur à des techniciens, d'ailleurs supérieurs,
et assez identiques à nos techniciens diplômés.
En Suisse également nous avons, quant à ce titre,
des frontières assez mal délimitées. L'Allemagne con-
naît aussi des ingénieurs qui ne sont pas des
universitaires.
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Non, ne compliquons pas la loi sur la concur-
rence déloyale. La solution serait mauvaise. • Du
moment qu'on prévoit que les dénominations pro-
fessionnelles doivent correspondre à la réalité,
chacun comprend ce que cela veut dire.

Je terminerai non pas par une malice à l'égard
de M. Perret, mais par une simple constatation,
II est deux géants que les non-dipi ornés invoquent
volontiers. Les uns rappellent que Pasteur, bien-
faiteur de l'humanité, n'était pas médecin et ne
possédait par conséquent pas de diplôme, et ils
se mettent ingénument au niveau de cet exemple
remarquable. Quant aux techniciens, ils se ré-
fèrent à Edison, ce génie, qui n'était pas ingénieur,
c'est entendu. Mais combien y a-t-il de non-médecins
comparable à Pasteur, et de non ingénieurs com-
parables à Edison? D'ailleurs, si Edison s'était
établi en Suisse, je ne doute pas qu'il eût été rapide-
ment nommé ingénieur honoris causa, ce qui eût
contenté tout le monde. Et si Pasteur revenait
à la vie, on le nommerait également docteur en
médecine honoris causa. Tout le monde serait
ainsi satisfait!

Je vous demande de repousser l'amendement
de M. Perret.

Niederhauser, Berichterstatter : Ich möchte Ihnen
beantragen, den Antrag Perret abzulehnen. Er be-
deutet den Versuch, eine Streitfrage eines Einzel-
gebietes in diesem Gesetze zu erledigen und zu ent-
scheiden, die auf einem ändern Gebiete entschieden
werden muss, nämlich auf dem Gebiete des Titel-
schutzes. Der Antrag würde diese Streitfrage nur
für die Ingenieure und Architekten lösen und wahr-
scheinlich nicht für eine ganze Anzahl anderer
Berufe, wo der Titelschutz auch in Frage kommt.
So wie die jetzige Fassung lautet, habe ich das
Zutrauen zu unseren Gerichten, dass sie im Sinne
des Antrages Perret entscheiden werden, solange
nicht ein besonderes Gesetz über den Titelschutz
sie zu etwas anderem zwingen wird. Man wird
sagen, dass sich nach dem jetzigen Gebrauch auch
derjenige Architekt nennen darf, der rieht ein
Diplom unseres Polytechnikums oder einer ähn-
lichen Anstalt besitzt, sondern nur ein Technikum
absolvierte und sich dann durch praktische Tätig-
keit weiterbildete und unter Umständen Fähig-
keiten erlangt und sich über praktische Kenntnisse
ausgewiesen hat, die denjenigen der Diplominhaber
gleichkommen. Ich erinnere mich z. B., dass wir
gerade in der letzten Woche in Basel den Entscheid
über einen Wettbewerb für die Gestaltung des
Dorfkerns von Riehen zur Kenntnis bekommen
haben, und dass unter denjenigen, die preisgekrönt
waren, nicht weniger als 5 Leute waren, die nicht
das Diplom des Architekten besitzen. Ich bin
überzeugt, dass auch unsere Gerichte für den In-
genieur die ganz gleiche Haltung einnehmen wer-
den. Wieweit dann der Titel, „Ingenieur" und
„Architekt" geschützt werden soll und welche
Detailvorschriften über die Verwendung dieses
Titels am Platze sind, das wollen wir ruhig dem
Gesetz über den Titelschutz überlassen und ihm
nicht hier im Gesetz über den unlauteren. Wett-
bewerb vorgreifen. Ich glaube, um so weniger
Grund, das zu tun, ist für diejenigen Interessenten,
die Herr Perret vertreten hat, vorhanden, als ja
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die vernünftige Anwendung des ' Gesetzes durch
den Richter, die wir doch voraussetzen dürfen, zu
dem selben Ergebnis führen wird, wie es durch den
Antrag Perret angestrebt wird.

Meili: Der Antrag Perret hat ein sehr heikles
Thema angeschnitten. Vielleicht kann Alinea c
auch ohne Regelung des Titelschutzes durchgeführt
werden. Immerhin betrachte ich diesen Wortlaut,
wie er in der Botschaft vorliegt, nur als eine Teil-
lösung.

Die Dinge verhalten sich etwa so. Die Ver-
wendung der Titel „Architekt" und „Ingenieur"
in erster Linie führt tatsächlich im Bauwesen zu
Irreführungen. Praktisch genommen kann sich
ein Lehrling, der seine Berufslehre in einem Archi-
tekturbureau abgeschlossen hat, wenn es ihm passt
und wenn er einen Auftrag bekommt, Architekt
nennen; niemand kann ihn daran hindern. Ich
kenne solche Beispiele die Menge. Ein Maurer-
polier erhält durch irgendwelche persönliche Be-
ziehungen einen Bauauftrag; es macht ihm gar
nichts aus, sich Architekt zu nennen. Aehnlich
bei den Ingenieuren. Das sind Irreführungen. Die
Baulustigen werden getäuscht. Das Publikum kann
bei diesem Wirrwarr der Begriffe überhaupt nicht
mehr urteilen, was Architekten und Ingenieure
sind, weil diese Berufsgruppen noch schutzlos
dastehen. Daher die vollständige Unfähigkeit der
grossen Menge, die Qualität auf diesem Gebiet zu
beurteilen. Die Titelführung der Aerzte, Juristen,
Theologen ist geschützt; bei den Technikern, ins-
besondere bei diesen beiden Berufsarten, fehlt
jeglicher Schutz. Hier kann beispielsweise eine
künstlerische Begabung einem jungen Menschen
grosse Aufträge bringen, sei es durch Wettbewerbe,
sei es durch sonstige Leistungen oder Beziehungen.
Bei den Ingenieuren ist das weniger der Fall als
bei den Architekten. Der Einwand, der von Herrn
Perret gemacht wurde, dass alle erdenklichen gros-
sen Leute keine akademische Ausbildung hinter
sich hätten — es wurde beispielsweise Edison ge-
nannt — geht an der Sache vorbei. Ich könnte
Ihnen ähnliche Fälle zitieren. Beispielsweise gibt
und gab es an der Architektenschule der ETH
Professoren von Namen, die überhaupt nie eine
Hochschule besuchten,' andere, die wohl Hoch-
schulbildung hinter sich hatten, denen aber ein
Abschluss mit dem Diplom fehlt. Die Fähigkeiten
dieser Herren sind unbestritten. Ich kann Ihnen
beispielsweise die zwei bedeutsamsten Vertreter
dieser Gruppe nennen: es sind der verstorbene
Professor Dr. Gustav Gull, Erbauer grosser Werke,
der nie ein Diplom gemacht hat und der ebenfalls
anerkannte bedeutende Architekt Otto Salvisberg,
Professor an der ETH, der vor kurzem verstorben
ist, der weder das Diplom einer Hochschule er-
worben, noch eine solche besucht hat. Trotzdem
sind beides anerkannte Grossen. Nach den Vor-
schlägen, die der Schweizerische Ingenieur- und
Architektenverein schon längst ausgearbeitet hat,
sollen die Titel Architekt und Ingenieur auch
solchen zugänglich werden, die durch ihr berufliches
Können ein Anrecht darauf erworben haben. Der
Titel soll nicht bloss den Kindern vermöglicher
Eltern reserviert werden, die in der Lage sind, zu
studieren und den ändern vorenthalten werden,

die nicht studieren konnten und nicht in der Lage
waren, sich ein Diplom zu erwerben, obschon sie
die Fähigkeiten und das Talent dazu hätten. Ich
behalte mir vor, hier auf die Titelschutzfrage der
technischen Berufe zurückzukommen, soweit sie
nicht durch die Regelung dieses Artikels gelöst
wird.

Die Botschaft sagt zu lit. c, als Titel im Sinne
dieser Bestimmungen kommen in erster Linie die-
jenigen in Betracht, die auf Grund des Bundes-
gesetzes über die berufliche Ausbildung verliehen
werden, ausserdem aber auch weitere Berufs-
bezeichnungen oder Titel, die den Anschein einer
besonderen Qualifikation erwecken, wie z. B. Pro-
fessor, diplomierter Architekt usw. Wie Weit sind
z. B. Mittelschulprofessoren berechtigt, den Pro-
fessor-Titel zu tragen ? Ich möchte diese Frage heute
nicht beantworten. Man könnte sich ja auch hier
vorstellen, dass eine etwas engere Interpretation
gegeben wäre. Wir brauchen nicht so weit zu gehen
wie die Italiener, wo sich jeder Musiker Professore
nennt! Dann zur Frage „diplomierter Architekt":
Hier ist die Frage besonders schwierig. Der Titel
„Architekt" ist nicht geschützt, dagegen „diplo-
mierter Architekt". Wie verhalt es sich nun aber
mit dem Architekt ETH? Das sind jene, die kein
Diplom besitzen, aber doch die ganze Ausbildung
genossen.

Hier liegt sicherlich keine Irreführung . vor.
Dagegen in Fällen, wo die Gefahr besteht, dass
die verwendeten Titel oder Berufsbezeichnungen
falsche Vorstellungen über die Vorbildung oder die
Fähigkeit des betreffenden Konkurrenten hervor-
rufen. Der Titel „diplomierter Architekt" kann
im täglichen Leben nicht verwendet, er kann wohl
schriftlich verwendet werden. Entweder sollte eine
Hochschulbildung (Examen) oder die Leistung
von so und so viel Semestern oder von so und so
viel Jahren Praxis oder bemerkenswerte Wett-
bewerbserfolge dem Berufstätigen das Recht geben,
einen Titel zu tragen.

Nun zur Frage der Techniken. Ich möchte hier
nicht den Lehrplan der Techniken kritisieren, wohl
aber glaube ich, dass deren Lehrprogramme über-
laden sind. Man gefällt sich dort, Ingenieure und
Architekten auszubilden. Aber dies ist die Auf-
gabe der Technischen Hochschule! Das Technikum
bildet weder Ingenieure noch Architekten, sondern
Bautechniker aus. Erst im Laufe der Praxis können
sie sich zu Ingenieuren und Architekten ausbilden.

Ich empfehle Ihnen, den Antrag des Herrn
Perret abzulehnen und den Text der Botschaft
anzunehmen.

Abst immung. — Vote.

Für den Antrag der Kommission Grosse Mehrheit
Für den Antrag Perret Minderheit

Lit. d. *

Antrag der Kommission.
Zustimmung zum Beschluss des Ständerats.

Lettre d.

Proposition de la commission.
Adhérer à la décision du Conseil des Etats.
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Oeri: Ich stehe im allgemeinen auf dem Boden
der Handelskammern, die starke Bedenken gegen
diese Enumeration von Verfehlungen auf dem
Gebiete des unlautern Wettbewerbes haben. Aber
ich weiss, dass die grosse Mehrheit beider Räte für
diese Enumeration gewonnen ist. Ich will deshalb
darüber nicht sprechen.

Aber ich glaube, unter der Voraussetzung, dass
man nun einmal diese Reihe von Beispielen auf-
zählt, sollte man sehr vorsichtig sein bei der For-
mulierung der einzelnen Fälle: a, b, c, d usw. Ich
habe Bedenken in bezug auf die iit. d, die zur
Diskussion steht. Ich bin nicht Jurist und ver-
zichte vorläufig darauf, meine Bedenken zu einem
Antrag werden zu lassen. Ich bin besserer Beleh-
rung zugänglich und möchte mich mit der Bitte
an Herrn Bundesrat Stampfli wenden, mir diese
Belehrung zu erteilen, wenn meine Bedenken un-
richtig sind. Ich finde, die Formulierung dieser
lit. d tritt aus dem Rahmen heraus, der diesem
ganzen Artikel gezogen ist, nämlich aus dem
Rahmen der Verfehlungen gegen Treu und Glauben.
Es heisst da in Lit. d: ,,. .. Wer Massnahmen trifft,
die bestimmt oder geeignet sind, Verwechslungen
mit den. Waren, Werken, Leistungen oder dem
Geschäftsbetrieb eines ändern herbeizuführen."
Man verfehlt sich also nicht nur gegen Treu und
Glauben, wenn man dolos handelt, wenn man Mass-
nahmen trifft, die bestimmt sind, Verwechslungen
herbeizuführen, sondern auch, wenn es einem pas-
siert, dass man Massnahmen trifft, die bloss „ge-
eignet" sind. Das geht sehr weit. Das gibt einen
furchtbaren Kautschuk-Paragraphen ! Er steht nicht
im „Straf r echt", Strafrechtskapitel der Vorlage,
sondern im Kapitel „Allgemeine Voraussetzungen".
Das ganze Gesetz gibt ja ein Festmahl für die
Herren Advokaten, ein Festmahl, das mindestens
7 Mahlzeiten-Märldi wert ist. Diese Bestimmung,
dass die blosse Eignung zu Verwechslungen auch
Treu und Glauben verletzen soll, geht meines
Erachtens über das Mögliche hinaus.

Ich kann Ihnen auch sagen, wie das gekommen
ist: Ausser dieser Lit. d gibt es auch noch eine
Lit. c und eine Lit. e. In diesen ändern Literae wird
vollständig mit Recht die Bezeichnung gebraucht
„bestimmt oder geeignet". Denn sowohl bei c als
wie e handelt es sich wirklich um dolose Dinge.

O

In Lit. c wird verlangt, dass der Titel unzutreffend
sei und dass der falsche Anschein besonderer Aus-
zeichnungen oder Fähigkeiten erweckt werde. Das
ist dolos. Deshalb kann man wohl sagen: „Be-
stimmt oder geeignet". Ganz ähnlich geht es bei
Lit. e. Dort handelt es sich um die Korrumpierung
von Dienstpflichtigen, Beauftragten und ändern
Hilfspersonen eines Dritten. Es handelt sich hier
um Gewährung von Vergünstigungen usw., die
diesen Personen nicht gebühren und die bestimmt
oder geeignet sind, pflichtwidriges Verhalten her-
vorzurufen. Auch das ist dolos und verstösst gegen
Treu und Glauben. Aber die blosse Möglichkeit in
Lit. d, dass man eine Verwechslung riskiert, gehört
nicht hierher.

Warum soll also durch einen falschen Schema-
tismus in diesen 3 Literae ein gleicher Ausdruck
„bestimmt oder geeignet" (im Französischen heisst
es: «destinée ou de nature») verwendet werden für
ungleiche Fälle? Gleich sind c und e, ungleich d.

Das verstehe ich umso weniger, als in Art. 14
(Lit. d) der gleichen Vorlage dieses fatale „ge-
eignet" weggelassen ist. Da heisst es, auch unter
Lit. d: , , . . . Massnahmen trifft, um Verwechs-
lungen mit den Waren, Werken, Leistungen und
dem Geschäftsbetrieb eines ändern herbeizuführen."
Da wird der Dolus verlangt. Man trifft Mass-
nahmen, in der Absicht, Verwechslungen herbeizu-
führen, also nicht nur Massnahmen, die geeignet
sind, sondern von denen man will, dass sie Ver-
wechslungen herbeiführen. Ich sehe gar nicht ein,
warum der Wortlaut des Art. 14 d nicht auch in
Art. l d Verwendung finden kann. Ich wäre für
Auskunft über diese Frage sehr dankbar.

Weil ich gerade das Wort habe, noch etwas Ver-
wandtes. Ich möchte auch wissen, ob die Artikel
41 ff. des Obligationenrechtes, die alle den Dolus
verlangen, auch zutreffen für dieses Gesetz. Art. 48
des OR wird durch dieses Gesetz express aufge-
hoben, aber Art. 41 ff. bleiben, und die verlangen
den Dolus. Wie steht es, wenn in Art. l d eine
manifeste Ausnahme gegenüber dem Postulat des
Dolus gemacht wird ? Ich danke im voraus für die
Auskunft.

M. Lachenal, rapporteur: Je pourrai facilement
rassurer notre honorable collègue M. Oeri qui vient
d'émettre certaines craintes quant à la disposition
dictée par la lettre d.

Elle vise un des aspects les plus fréquents de la
concurrence déloyale: la confusion. Il s'agit de
l'imitation d'une raison sociale, l'imitation de
signes distinctifs, d'une étiquette, de la façon de
présenter une marchandise, d'un emballage, tous
éléments qui font partie en quelque sorte du pa-
trimoine du commerçant.

Or, vous savez que le Tribunal fédéral jusqu'ici
a marqué une grande précision dans la façon dont
on doit apprécier la confusion: il ne s'agit pas
d'examiner les choses à la loupe pour découvrir de
minuscules différences; non, il faut se placer dans
la situation d'un observateur moyen, peu au cou-
rant des choses techniques, médiocrement cultivé,
voire pas très intelligent. Ce que l'on veut savoir
c'est l'opinion que le client moyen aura des objets
présentés, l'impression que laissera dans ses yeux
et dans son esprit, là vue de l'original ou de la
copie frauduleuse. C'est en somme le jugement
de la clientèle moyenne, du gros public, qui im-
porte. Voilà le critère et il est juste.

A M. Rappard je dirai que nous avons ici le
cas typique où il est possible 'd'avoir enfreint
objectivement la bonne foi sans pour cela être
un malhonnête homme, sans avoir commis de faute
ni même avoir voulu être de mauvaise foi. J'ai
imité, par exemple, une étiquette, un emballage
mais sans le savoir; ou, plus exactement, je crée
pour mon produit un emballage qui se trouve
ressembler à celui sous lequel vous présentez votre
propre produit; mais en toute bonne foi j'ignorais
votre existence, et aussi le fait que vous aviez un
emballage ou une étiquette de ce genre. Quand
je l'apprends, je me rends compte que j'ai commis
un acte ,de concurrence déloyale. Cet acte doit
cesser, et je dois renoncer à mes étiquettes. Voilà
pour le civil. J'ai commis, en ce qui vous concerne,
un acte contraire à la bonne foi mais, en ce qui
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me concerne, ma bonne foi était absolue. Tel est
le cadre de la bonne foi, qui a pu nous choquer.
Il est tout à fait clair et net et c'est pourquoi cet
article 1er parle d'actes «destinés», c'est-à-dire
volontairement faits pour tromper ou nuire, et
d'actes «qui sont de nature», etc. Nous voulons
protéger le concurrent qui se trouve lésé. Or, il est
lésé quelquefois sans qu'il y ait volonté de nuire;
nous devons le protéger quand même. C'est le
propre de la répression de la concurrence déloyale:
on doit toujours protéger celui qui est injuste-
ment lésé.

Nous disons donc, pour le côté civil: les actes
«destinés» ou «de nature à léser» ... mais alors, Mon-
sieur Oeri, ne confondez pas le dol avec la faute.
Ne confondez pas l'intention pénale, qui est une
condition aine qua non de l'action pénale avec
l'intention ou l'état de fait civil. Si vous prenez
l'article 14, l'état de fait au pénal, vous verrez
que partout on a supprimé les mots «ou
de nature à . . . » parce que, au pénal, il est bien
entendu que s'il n'y a pas intention dolosive et
frauduleuse, il n'y a pas répression. Si, sans le
savoir, j'imite votre étiquette vous aurez l'action
civile: constatation, cessation de l'état de fait, mais
vous n'aurez pas d'action pénale, aucun juge pénal
ne l'admettrait. Et la loi a bien fait la différence
nette entre l'état de fait au civil et l'état de fait
au pénal. Au civil, il est indispensable que même
la non intention appelle une sanction, soit punie
le cas échéant. Au pénal la question ne se pose pas.

En ce qui concerne l'application de l'article 41
C.O. puisque M. Oeri me fait l'honneur de me con-
sidérer comme capable de l'instruire en droit, je
lui dirai volontiers quelle est la situation.

Elle est absolument claire: l'article 48 C.O.
disparaît. C'était jusqu'ici la source de la juris-
prudence en matière de concurrence déloyale.
Maintenant la loi nouvelle, plus complète, plus
logique le remplace. Par contre, l'article 41 C.O.
reste du droit commun, mais je me permettrai de
rappeler respectueusement à M. Oeri que l'article
41 ne suppose "pas du tout le dol, il suppose la faute,
ce qui n'est pas la même chose. On peut commettre
une faute et être néanmoins un parfait honnête
homme; quand on commet un dol on est déjà
un peu moins honnête et si l'on commet un délit
on est tout à fait malhonnête. L'article 41 s'appli-
quera pour tout ce qui n'est pas concurrence dé-
loyale. Cet article 41 gravite d'ailleurs autour des
notions de faute, de dommage, d'acte illicite, et
tout cela, dans un sens plus étroit, est aussi com-
pris dans la loi sur la concurrence déloyale. L'élé-
ment faute sera aggravant, l'élément préjudice
sera déterminant et quant à l'élément illicite —
j'espère que M. le professeur Aebi me suivra dans
cette appréciation — vous ne pouvez pas opposer
cet article 41 à la loi sur la concurrence déloyale.
Ils ne s'excluent ni ne se contredisent. Tous deux
sont de la même famille; l'un, l'article 41, couvre
les états de fait sans limite; l'autre, la loi sur la
concurrence déloyale, couvre des états de faits limités
aux discussions, à l'atmosphère pour ainsi dire, qui
régnent entre les concurrents, les commerçants.

J'espère ainsi avoir répondu aux questions,
très naturelles d'ailleurs, posées par M. Oeri, d'une
façon qui pourra satisfaire notre collègue.

Niederhaitser, Berichterstatter: Ich glaube, wir
dürfen Herrn Nationalrat Oeri dankbar sein, dass
er diese Frage hier aufgeworfen hat und dass wir
dadurch Gelegenheit bekommen, unrichtige Auf-
fassungen zum vorneherein zu zerstreuen, die sich
in der Beurteilung des Gesetzes, das dem Referen-
dum unterstellt wird, etwa geltend machen können.

Was Herr Nationalrat Oeri fragt, ist eigentlich
nur die Anwendung der bereits von Herrn Kollegen
Walder gestellten Frage auf einen einzelnen Tatbe-
stand. Herr Walder hat vermisst, dass in Art. l in der
Definition das subjektive Verschulden nicht ge-
fordert werde. Aber man kann eben an einen bloss
objektiv vorliegenden unlautern WettbeAverb Fol-
gen knüpfen. Das wird Ihnen klar (ich habe es
schon gegenüber Herrn Walder gesagt), wenn Sie
den Art. 2 genau lesen und sehen, welche Ansprüche
wegen unlauteren Wettbewerbes gewährt werden.
Es ist möglich, dass derjenige, welcher sich ver-
letzt fühlt, verlangt, dass man feststelle, es handle
sich um etwas Unlauteres, dass die Handlungen,
die vielleicht im besten Gl'auben begangen wurden,
nicht weiter getrieben werden und dass das Unheil,
das etwa schon angerichtet wird, wieder gutgemacht
werde. Sobald wir dann zu Ziffer d kommen, wo
es sich um den Schadenersatz handelt, wird ein
subjektives Moment verlangt, nämlich das Ver-
schulden. Das Verschulden schliesst zwei Dinge
ein: Fahrlässigkeit, das ist die Culpa, und die Ab-
sicht, Arglist, das ist Dolus. Das eine oder andere
ist nötig, wie im Art. 41 ff. des OR, der allgemein
den Ersatz des Schadens regelt. Erst recht ist
Verschulden nötig; wenn man nach Art. 48 des OR
Genugtuung verlangt, erst recht, ferner auch,
wenn auf Herausgabe des Gewinnes verlangt wird.
Beim Strafrecht geht man noch weiter, dort muss
die Absicht vorhanden sein, also die blosse Fahr-
lässigkeit genügt nicht.

Es scheint mir, die Bedenken, welche aufge-
worfen worden sind, seien nicht berechtigt, wenn
man das ganze Gesetz durchgeht und sieht, wie die
Frage des Verschuldens für die einzelnen, ver-
schiedenen Ansprüche, welche gewährt werden,
recht verschieden geregelt ist; denn es ist klar,
dass sobald eben ein unlauterer Wettbewerb vor-
liegt, bei dem der Täter sich der Unlauterkeit nicht
bewusst war, nicht bewusst sein konnte, er nicht
weiterfahren darf, weil er eben einmal diese Nicht-
kenntnis zu seinen Gunsten hätte anrufen können.

Bundesrat Stampf li: Ich könnte auf das Wort
verzichten, da meine Auffassung vollständig mit
der Antwort übereinstimmt, die die beiden Refe-
renten der Kommission auf die Anfrage Oeri er-
teilt haben. Er hat aber seine Frage speziell an
mich gerichtet und da es Brauch ist, auf eine
höfliche Anfrage eine höfliche Antwort zu erteilen,
möchte ich mich nicht darum herumdrücken, in-
dem ich einfach sage, ich sei mit den Antworten
der Herren Referenten der Kommission restlos
einverstanden.

Herr Nationalrat Oeri hat selber darauf hin-
gewiesen, dass Handlungen, die eine Verwechslung
mit den Waren oder Leistungen anderer herbei-
führen können, in Art. l und in Art. 14 eine ver-
schiedene Regelung erfahren. Art. l regelt den
zivilrechtlichen Schutz, Art. 14 den strafrecht-
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liehen Schutz. Die Regelung ist eine verschiedene,
aber das ist so gewollt. Warum ? Wenn jemand
durch irgendwelche Massnahmen mit den Waren
eines ändern eine Verwechslung herbeiführt, so
kann es absichtlich geschehen oder unabsichtlich.
In jedem Fall hat der andere den Schaden. Er hat
deshalb ein Anrecht darauf, gegen Handlungen,
durch die er geschädigt wird, zivilrechtlich ge-
schützt zu werden. Welche Möglichkeiten bieten
sich ihm ? Er kann auf die Widerrechtlichkeit
dieser Handlung, auf Unterlassung derselben
oder auf Beseitigung des rechtswidrigen Zustandes,
wenn es sich um einen solchen handelt, klagen.
Das sind die Möglichkeiten, die der vorgesehene,
zivilrechtliche Schutz gegenüber unverschuldeten
Uebergriffen bietet. Nun kommt es auf das Gleiche
heraus, ob der Geschädigte mit Wissen oder ohne
Wissen geschädigt wurde. Er ist geschädigt und
darf verlangen, dass die Schädigung unterlassen
werde, und dass, wenn ihm bewusst ein Schaden
zugefügt wurde, ihm Schadenersatz und Genug-
tuung geleistet wird. Das ist durchaus in Ordnung.

Herr Nationalrat Oeri hat gesagt, es sei nicht
recht, daßs einer strafbar sei, wenn er gar nicht die
Absicht gehabt habe, solche Verwechslungen her-
beizuführen. Er kann nach Art. 14 aber auch nicht
gestraft werden. Dort heisst es in Ziffer c ausdrück-
lich, dass er Handlungen begangen haben muss, um
Verwechslungen herbeizuführen. Es genügt also
nicht, dass diese Handlungen geeignet sind, sondern
er muss die Absicht gehabt haben, Verwechslungen
herbeizuführen. Sie sehen den deutlichen Unter-
schied, er ist gewollt und berechtigt.

Ich hoffe, mit dieser Beantwortu/ig seiner Frage
Herrn Dr. Oeri doch beruhigt zu haben.

Oeri: Ich danke für die erhaltenen Auskünfte.
In bezug auf die obligationenrechtlichc Frage, die
ich zuletzt gestellt habe, bin ich belehrt. Ich kann
nicht behaupten, dass ich das auch sei in bezug
auf Art. 1. Man sagt mir, dieser Art i treffe ja nicht
das Strafrecht. Aber er steht unter Abschnitt I,
allgemeine Voraussetzungen. So ist ja das Gesetz
eingeteilt: I. Allgemeine Voraussetzungen; II. Zi-
vilrecht; III. Strafrecht. So kann man nicht sagen,
dieser Art. l umfasse die strafrechtlichen Fälle gar
nicht. Als Bestandteil der „Allgemeinen Voraus-
setzungen" tut er das doch. Wenn es anders ist,
dann ist eben die Sache gesetzgeberisch nicht gan'z
sauber redigiert, insofern als man diesen Tat-
bestand auch unter Art. l aufgenommen hat, also
unter die „allgemeinen Voraussetzungen". Ich
weise Sie nochmals auf den Obersatz bei Art. l
hin: „Gegen die Grundsätze von Treu und Glauben
verstösst ...", wo also etwas Doloses ausdrücklich
in den Obersatz gestellt wird; im Untersatz steht'
dann aber etwas nicht Doloses, nämlich die blosse
Eignung, Verwechslungen herbeizuführen. Ich bin
nicht Jurist, sondern blosser Philologe und kann
deshalb nicht gegen die Herren Juristen weiter
ankämpfen. Wir haben eine verschiedene Logik.
Deshalb kapituliere ich. (Heiterkeit.)

Niederhauser, Berichterstatter: Gestatten Sie
mir noch etwas zur Beruhigung des Herrn Oeri zu
wiederholen, worauf ich schon hingewiesen habe.
Art. l steht mit Recht voran als besonderer Ab-

schnitt im Gesetz. Allerdings'gilt er nicht für Ab-
schnitt III, weil dort ausdrücklich andere Formu-
lierungen gewählt sind und dort ausdrücklich die
Absicht verlangt wird. Abschnitt I gilt aber auch
für die Regelung der Ausverkäufe und des Zugabe-
wesens und gibt damit denjenigen Behörden, die
diese Vorschriften auszuführen haben, die Wei-
sungen für den Erlass ihrer Verordnungen, Vor-
schriften und Verfügungen.

M. Aeby: Après la longue discussion qui vient
d'avoir lieu je me permettrai de dire quelques
mots à propos de cette d, lettre qui me paraît extrê-
mement délicate. Je me réfère à ce qu'a dit déjà
M. Lachenal avec beaucoup de justesse à propos
de la distinction à faire entre actions civile et pénale.

M. le Dr. Oeri, parlant de dol, a eu évidemment
en vue l'action pénale, ceci ne fait pas l'ombre
d'un doute. Où je suis sceptique et me demande s'il
ne conviendrait pas de renvoyer cette lettre d
à la commission, c'est lorsque je considère ceci:
Qu'est-ce que l'acte de concurrence déloyale ? Vous
l'avez.énoncé d'une façon tout à fait générale au
1er alinéa, en disant : «Est réputée concurrence
déloyale au sens de la présente loi tout abus de la
concurrence économique résultant d'une tromperie
ou d'une autre procédure contraire aux règles de
la bonne foi». La notion de l'abus est donc parfaite-
ment nette. Mais, en ce qui concerne l'article 2,
M. le conseiller fédéral Stampfli nous a dit tout à
l'heure quels sont les- remèdes, les sanctions qui
peuvent être portées contre la concurrence déloyale.
Il s'agit de la cessation du trouble, comme nous
l'appelons dans le droit civil, la suppression de
l'état de fait qui en résulte dès qu'il y a un acte
de nature à faire naître la confusion. Mais pouvez-
vous demander des dommages intérêts. C'est là la
question grave. Il est dit sous lettre b alinéa 2
«en cas de faute». Mais est-ce que toute faute,
même légère, donnera droit à la réparation du
dommage? Je ne le crois pas car on précise qu'il
doit s'agir d'un acte de concurrence déloyale et que,
par conséquent, il faut un abus caractérisé. Dans
ces conditions je crois devoir faire la proposition
de renvoyer cette lettre è à la commission afin
qu'elle voie encore comment il conviendrait de
tenir compte de cette notion.

Dans toute affaire, dans toute mesure de nature
à faire naître la confusion, il n'y a pas nécessaire-
ment un acte de concurrence déloyale dans le sens
indiqué ici. Nous touchons là à la question très
grave dont a parlé M. Rappard tout à l'heure: les
actes contraires à la bonne' foi au point de vue
objectif mais qui peuvent parfaitement bien ne pas
être contraires à la bonne foi au point de vue sub-
jectif. C'est ce qu'ont fait ressortir tout à l'heure
MM. Perret et Meili à propos de la protection des
titres. Nous nous trouvons ici dans un domaine
très délicat et je ne pense pas faire de tort à ce
projet de loi en vous engageant à revoir la lettre d
et, par analogie, la lettre b.

M. Lachenal, rapporteur: Je comprends très
bien qu'on pose le principe de savoir si la réparation
du préjudice doit dépendre d'une faute grave ou
légère. C'est un point de vue. Mais je rappellerai à
ce sujet l'article 43 du Code des obligations. N'ou-
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blions pas que nous rie créons pas un droit tellement
nouveau ou inattendu. Non, il s'agit ici d'une si-
tuation juridique particulière, mais qui reste do-
minée par de grands principes que personne ne
discute plus. C'est ainsi que l'article 43 du Code des
obligations fixe que la manière et l'importance du
remboursement, l'appréciation du préjudice sont
déterminés par le juge, lequel doit tenir à la fois
compte des circonstances et de l'importance de
la faute. Vous ne pouvez pas dire dans une loi,
à l'avance, que le juge fera telle ou telle chose.
Vous ne pouvez que lui donner des Richtlinien abso-
lument générales. Nous verrons, à propos de l'ar-
ticle 2, relatif aux actions et au droit d'intenter
action, si vous voulez uniquement appliquer la
faute grave. Pour mon compte, je trouve que c'est
inutile, mais c'est à ce moment là que cette question
devra être liquidée. Il ne servirait à rien du tout
de vouloir renvoyer l'article 1er, lettre b à la com-
mission parce que celle-ci ne changera pas son texte.
Que voudriez-vous modifier? Il s'agit de confusion
entre des marchandises, des étiquettes, des em-
ballages. C'est un état de fait. L'interprétation de
cette confusion appartient à l'article 2.

Je suis d'accord que le Conseil veuille trancher
la question de la faute grave ou légère. Mais une
discussion sur ce point est prématurée. La question
posée par M. Aebi touche à l'appréciation du juge.
C'est donc une question de procédure, de procès
e' nous n'en sommes pas encore là. Nous qualifions
simplement ce qu'est la concurrence déloyale. Je
suis surpris que ce soit à propos de l'acte le plus
banal de la concurrence déloyale que ce cas soit
soulevé.

Je m'oppose au renvoi à la commission et vous
engage à reprendre la discussion sur ce point à
l'article 2.

Abs t immung. — Vote.
Für den Rückweisungsantrag Aeby 27 Stimmen
Dagegen 64 Stimmen

Angenommen. — Adopté.

Lit. e bis g.
Antrag der Kommission.

Zustimmung zum Beschluss des Ständerats.

Lettres e à g.
Proposition de la commission.

Adhérer à la décision du Conseil des Etats.
Angenommen. — Adoptés,

Lit. h.
Antrag der Kommission.

Mehrhe i t :
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrats.

Minderhe i t (Weber-Kempten):
Zustimmung zum Beschluss des Ständerats.

Lettre h.
Proposition de la commission.

M a j o r i t é :
Adhérer au projet du Conseil fédéral.

Minorité (Weber-Kempten):
Adhérer à la décision du Conseil des Etats.

M. Lächenal, rapporteur: Ici il y a une diver-
gence avec le Conseil des Etats sur laquelle je me
suis déjà exprimé dans le rapport introductif.

La contravention à des conditions de travail
légales, réglementaires et contractuelles n'a pas
paru suffisante au Conseil des Etats, qui a ajouté
la notion des «usages professionnels ou locaux».
Nous espérons que les contrats collectifs vont de-
venir de plus en plus une obligation courante.
Ils comporteront, par conséquent, la notion des usa-
ges professionnels ou locaux. Aussi estimons-nous
qu'il est inutile, voire dangereux, de se référer à
ceux-ci dans la présente loi. En effet, les usages
locaux sont quelquefois un peu suspects de partia-
lité. Ils n'ont pas une forme bien déterminée.
On peut avoir de la.peine à en apporter la preuve.
Ou bien on peut encore s'exposer à des abus. Se
référer à des usages locaux peut avoir pour consé-
quence d'encourager des procès. Au surplus, il
ne semble pas que les usages locaux soient d'une
importance telle qu'il faille étendre leur applica-
tion à tout le territoire suisse.

Lorsque la loi impose des conditions de travail,
lorsqu'un règlement impose les mêmes conditions,
lorsqu'un contrat passé entre patrons et ouvriers
les imposent également, la violation de ces condi-
tions suffit sans qu'il soit nécessaire d'ajouter la
notion des usages professionnels ou locaux.

La commission a donc décidé de biffer les mots
«aux usages professionnels ou locaux». Un membre
de la commission propose de les conserver. Nous
vous demandons de nous' suivre.

Weber-Kempten: Berichterstatter der Minder-
heit: Die Mehrheit der Kommission des National-
rates hat sich für den Wortlaut von lit. h
von Art. l Abs. 2 in der Fassung des Bundes-
rates ausgesprochen. Die Litera lautet: „Gegen die
Grundsätze von Treu und Glauben verstösst bei-
spielsweise, wer (h) Arbeitsbedingungen verletzt,
die durch Gesetz, Verordnung oder Vertrag auch
dem Mitbewerber auferlegt sind." Im Ständerat
wurde durch einen Minderheitsnntrag, gestellt durch
die Herren Klötr, Iten und Löpfe nach „Arbeits-
bedingungen verletzt" eingeschoben: „die berufs-
oder ortsüblich sind oder". Im Ständerat ist mit
14 gegen 7 Stimmen nun nicht etwa der Antrag
der Mehrheit der ständerätlichen Kommission
durchgedrungen, der ursprünglichen Fassung des
Bundesrates zuzustimmen, sondern derjenige der
Minderheit. Ich fühle mich deshalb in durchaus guter
Gesellschaft, wenn ich als einstimmige Minderheit
der nationalrätlichen Kommission Annahme der vom
Ständerat beschlossenen Fassungbeantrage. Es wird
mir deshalb niemand den Vorwurf der Gewerbefeind-
lichkeit machen können ; niemand in diesem Saale wird
die Ständeräte Iten und Löpfe als Gewerbevertreter
beanstanden, obschon sie diesem Antrag zugestimmt
haben. Und auch der Ständerat hat, wie gesagt,
mit grosser Mehrheit ihrer Ansicht beigepflichtet.

Zweifellos bildet die .Nichteinhaltung der orts-
oder berufsüblichen Arbeitsbedingungen gegen-
über dem Mitbewerber einen unanständigen Vor-
sprung, der keinen Schutz des Gesetzes verdient.
Ein Unterschied zwischen den berufs- oder orts-
üblichen und den durch Gesetz, Verordnung oder
Vertrag dem Wettbewerber auferlegten Bedingungen
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erscheint mir deshalb nicht angebracht. Der Um-
stand, dass bei der Vergebung von Arbeiten der-
jenige den Zuschlag erhalten kann, der auf Grund
der Nichtbeachtung orts- oder berufsüblicher Ar-
beitsbedingungen sich im Vorteil befindet, recht-
fertigt es, diesen Tatbestand als unlauteren Mit-
bewerb zu taxieren. Man hat zwar vorgeschlagen,
man sollte versuchen, durch gesamtarbeitsvertrag-
liche Regelungen die Sache weiter zu fördern, da-
mit diese Frage nicht ins Gesetz über den unlau-
teren Wettbewerb hineingenommen werden müsse
und dort vielleicht Schwierigkeiten schaffe. Mit
Recht hat aber Herr Ständerat Klöti darauf hin-
gewiesen, dass in manchen Gewerbe- und Handels-
betrieben eine gesetzliche oder gesamtarbeitsver-
tragliche Regelung fehle. Diese gesamtarbeitsver-
traglichen Bedingungen spielen in noch erhöhtem
Masse, als dies bei den Arbeitern der Fall ist, bei
den Angestellten eine Rolle. Es ist verständlich,
wenn ich Ihnen mitteilen kann, dass auch die Ver-
einigung schweizerischer Angestelltenverbände gros-
sen Wert darauf legen würde, wenn Sie dem Beschluss
des Ständerates zustimmten. Es ist moralisch und
praktisch absolut gleich, ob ein Mitbewerber unter
ausgesprochener Missachtung berufs- oder ortsüb-
licher Arbeitsbedingungen sich einen Vorteil ver-
schafft, oder ob er dies in Missachtung eines Ge-
setzes, einer Verordnung oder vertraglicher Be-
dingungen tut. Deshalb hat die ständerätliche Kom-
mission die orts- und berufsüblichen Arbeitsbe-
dingungen auf die gleiche Stufe gestellt wie die
gesetzlichen oder vertraglichen. Die Fassung des
Ständerates würde dem Gesetz sehr gut anstehen,
auch schon aus referendumspolitischen Gründen.
Man sollte sich überlegen, bevor man die Ergänzung
des Ständerates streicht.

Man sagt, es ergäben sich Durchführungsschwie-
rigkeiten. Es bleibe die Frage offen, welcher An-
satz gelten solle, wenn die berufs- oder ortsüblichen
Löhne nicht mit den gesamtarbeitsvertraglichen
Mindestlöhnen übereinstimmen. Es scheint mir
nicht wahrscheinlich, dass die gesamtarbeitsver-
traglichen Mindestlöhne, wenigstens auf dem Lande,
unter die ortsüblichen hinuntergehen. Die Differenz
wird wahrscheinlich nicht so gross sein, dass ein
Mitbewerber klagen muss. Es ist die Frage aufge-
worfen worden, ob ein Schreinermeister im Kanton
Aargau, der in Zürich eine Offerte einreicht, wegen
der niedrigeren orts- und berufsüblichen Löhne
von einem Mitbewerber in Zürich wegen unlautern
Wettbewerbs eingeklagt werden könne. Der Zürcher
Meister hat hier einen Schutz durch die Submissions-
verordnung der Stadt Zürich, wodurch er, unter
Anrechnung der teureren ' Lebensbedingungen in
Zürich, einen angemessenen Zuschlag erhält. Sofern
der Mitbewerber die in seiner Gemeinde üblichen
Löhne bezahlt, kann ihm nach meiner Auffassung
kein unlauterer Wettbewerb vorgehalten werden.
In gleicher Weise kann einem rationellen Geschäfts-
betrieb, der den Vorteil des Grosseinkaufs an Mate-
rial hat, nicht unlauterer Wettbewerb vorgeworfen
werden, wenn er auf Grund dieses billigeren Ein-
kaufs eine vorteilhaftere Offerte einreicht.

Die im Gewerbe beschäftigten Arbeiter und An-
gestellten versprechen sich vom Beschluss des
Ständerates, dass viele ihrer Meister und Prinzipale
bewegen werden könnten, ihnen die orts- und be-

rufsüblichen Existenzbedingungen zuzugestehen.
Ich glaube, das erst bei krassen Fällen wegen Ver-
letzung orts- oder berufsüblicher Arbeitsbedingun-
gen von einem Mitbewerber Klage auf unlauteren
Wettbewerb eingereicht werden wird. Wir sollten
hier, wie es der Ständerat durch seine Abstimmung
bekundet hat, einen Versuch machen. Ich bin über-
zeugt, die grosse Mehrheit des Ständerates hätte
dieser Fassung nicht zugestimmt, wenn die Argu-
mentation der Minderheit der Kommission nicht
als zutreffend erachtet worden wäre. Aus den ange-
führten Gründen und im Einverständnis mit meiner
Fraktion bitte ich Sie, dem Beschluss des Ständerates
zuzustimmen.

Niederhauser, Berichterstatter der Mehrheit-
Hier haben wirdie etwas eigentümliche Situation,
dass die Einstellungzu dieserBestimmung desStände-
rates gerade umgekehrt ist wie bei der letzten Vorlage.
Bei der letzten Vorlage hat sich der Nationalrat
dafür ausgesprochen, dass auch die Einhaltung der
berufs- und ortsüblichen Arbeitsbedingungen ge-
fordert werde, wahrend der Ständerat das ablehnte.

Ich glaube, wir müssen zunächst auf die Gene-
ralklausel des Abs. l zurückgreifen und uns fragen,
inwieweit die Verletzung der Arbeitsbedingungen
als gegen Treu und Glauben verstossend angesehen
werden muss. Dabei mache ich darauf aufmerksam,
dass es sich nicht nur um Lohn handelt. Es kann
sich auch um die Arbeitszeit, um Ferien und andere
Dinge drehen. Gegen Treu und Glauben verstösst
auf alle Fälle, wenn jemand einen Vertrag, den er
selbst eingegangen ist, nicht hält. Somit fällt ohne
weiteres die Nichteinhaltung der vertraglich ein-
gegangenen Arbeitsbedingungen darunter. Ich habe
Ihnen schon gesagt, dass ich selbst ein Fragezeichen
dahinter setze, ob die Verletzung der durch Ge-
setz und Verordnung 'jemand auferlegten Arbeits-
bedingungen gegen Treu und Glauben verstosse.
Ich will diese Erörterungen nicht weiterführen,
denn so viel steht fest, dass es sich um eine Pflicht-
verletzung handelt, um Verstoss gegenüber einer
Pflicht, die einem auf legalem Wege von den Behörden
auferlegt worden ist. Bei einer weiten Ausdehnung des
Begriffes Treu und Glauben kann diese Verletzung als
gegen dieBestimmung verstossend angesehen werden.
Wir haben entweder eine vertragliche oder eine
gesetzliche Verpflichtung. Bei den berufs- und orts-
üblichen Arbeitsbedingungen liegt jedoch keine
Verpflichtung vor. Man kann sie einhalten "oder
nicht. Infolgedessen wird man nicht sagen dürfen,
dass es sich hier um etwas handle, wo Treu und
Glauben verletzt werden, wenn einer aus irgend-
welchen Gründen — es können auch ganz anständige
Gründe sein, z. B. der Grund, dass ein Arbeitgeber
nicht höhere Löhne bezahlen kann — diese Be-
dingungen nicht einhält. Sie sehen also, mit der
Hinzufügung der Verletzung der orts- und berufs-
üblichen Arbeitsbedingungen greifen wir über das
Gebiet des unlautern Wettbewerbs hinaus.

Wir begeben uns auf das Gebiet des Arbeits-
rechtes, auf das Gebiet des Gesetzes, das gefordert
wird durch die Motion Klöti, die vom Ständerat
angenommen worden ist und durch die Motion,
die Ihnen Ihre Kommission vorschlägt und die
der Bundesrat bereit ist, zu akzeptieren. Wir kom-
men hier auf das Gebiet des Kampfes gegen das
soziale Dumping. Dieser Kampf hat bei der letzten



Concurrence déloyale - 138 9 juin 1943

Vorlage eine ziemlich grosse Rolle gespielt. Ich
bin durchaus dafür, dass eine Verpflichtung auf-
gestellt wird, die berufs- und ortsüblichen Löhne
zu bezahlen. Aber ich glaube, das sollte in einem
Gesetz über die Arbeit in Handel und Gewerbe
erfolgen. Bis ein solches Gesetz erlassen wird —
der Vorsteher des eidg. Volkswirtschaftsdeparte-
mentes hat uns in der Kommission zugesichert,
dass die Arbeiten für dieses Gesetz sofort nach Er-
ledigung der Vorlage über den unlautern Wett-
bewerb an die Hand genommen und mit Energie
und Beschleunigung durchgeführt werden —, gibt
es dann noch den Weg der Allgemeinverbindlich-
erklärung solcher Abmachungen.

Der Allgemeinverbindlicherklärung von solchen
Abmachungen ist ein Weg, von dem zuzugeben ist,
dass ein Teil der Arbeitnehmerschaft, nämlich die
Angestellten, ihn bisher nicht begangen haben und
ihn nicht begehen konnten, weil wahrscheinlich
zum Teil ihre Organisationen nicht genügend aus-
gebaut sind und weil auch von der ändern Seite
nicht genügend Verständnis und Entgegenkommen
für allgemeinverbindliche Abmachungen bestehen.

Man hat auch als Argument gegen die Aufnahme
dieser Bestimmungen auf die praktischen Schwie-
rigkeiten hingewiesen, welche sich bei der Anwen-
dung ergeben werden. Ich bin derselbenAuffassung
wie Herr Kollege Weber. Ich glaube, sie lassen
sich überwinden. Es ist für den Richter keine un-
lö&bare Frage, festzustellen, ob die Arbeitsbedin-
gungen des Ortes, an welchen geliefert wird oder
an welchem die Leute beschäftigt sind, massgebend
sind. Man wird auf den Herstellungsort abstellen
müssen. Es kann natürlich sein, dass Arbeitsplätze
verlegt werden usw. Aber auch hier wird der Richter
den Weg finden, um einen billigen Entscheid zu
treffen. Ich halte also diese' Schwierigkeiten nicht
für unüberwindbar. Ich habe die Ueberzeugung,
dass es sich bei den Befürwortern, welche „beruf s-
und ortsübliche Arbeitsbedingungen" einschalten
wollen, um taktische Erwägungen handelt. Man
ist grundsätzlich für eine Verpflichtung auf die
berufs- und ortsüblichen Arbeitsbedingungen,
möchte der Angestelltenschaft entgegenkommen und
sie dadurch für die Gesetzesvorlage gewinnen.
Ich glaube, wir dürfen solche Erwägungen nicht
allzu leicht und allzu deutlich sprechen lassen.

Aus der Presse der letzten Zeit dürften Sie den
Eindruck bekommen haben, es bestehe eine ver-
steckte Gegnerschaft gegen das Gesetz. Ich mache
auf die Eingabe der Handelskammern aufmerksam.
Diese Gegnerschaft kommt nicht aus dem Gewerbe,
sondern aus den Industriekreisen, aus den Kreisen,
die sich im geschäftlichen, wirtschaftlichen Leben
stark fühlen und auch stark sind und deshalb das
Bedürfnis nach Schutz im Wettbewerb weniger
empfinden als die Kleinen und die Schwachen. Es
wird versucht werden, Stimmung gegen das Ge-
setz zu machen, wenn wir uns über das Gebiet
des unlautern Wettbewerbs hinaus begeben.

Ich habe selbst in der Kommission die Auffas-
sung ' vertreten, man sollte, um die Angestellten-
schaft für die Vorlage zu gewinnen, die „Verletzung
der berufs- und ortsüblichen Arbeitsbedingungen"
ins Gesetz aufnehmen. Ich bin dann aber bekehrt
worden, weil ich mir sagte, wir sollten, um alle
Einwendungen wegen Uebermarchung zum vorn-

herein auszuschliessen, nicht über das Gebiet de#
unlautern Wettbewerbs hinausgehen.

Ich beantrage Ihnen also Ablehnung des Min-
derheitsantrages.

Moser: Ich möchte Sie bit ten, den Ant rag der
Kommissionsmehrheit abzulehnen und in diesem
Fall dem Antrag der Minderheit, den Ihnen mein
Kollege Weber begründet hat, zuzustimmen. Es
scheint mir richtig zu sein, dass wir in diesem Fall
ausnahmsweise dem Ständerat folgen, der meines
Erachtens hier die fortschrittlichere Linie innehält
als die nationalrätliche Kommission. Ich möchte
Ihnen aber auch sagen, warum ich dieser Meinung
bin. Die Vorlage des Bundesrates und unserer Kom-
mission besagt „Arbeitsbedingungen verletzt, die
durch Gesetz, Verordnung oder Vertrag auch dem
Mitbewerber auferlegt sind". Die ständerälliche
Fassung will dazu nennen „die berufs- und orts-
üblichen Arbeitsbedingungen". Wenn wir den Wort-
laut nur auf jene Arbeitsbedingungen beschrän-
ken, die durch Gesetz, Verordnung oder Vertrag
umrissen sind, dann schliessen wir den grossen
Haufen der Arbeitnehmer von der Wirksamkeit
dieses Artikels aus. Alle jene, die Arbeitsverhält-
nisse haben, die durch Vertrag geschützt sind, die
durch Gesetz oder Verordnung geregelt sind, wie
alle öffentlichen Angestellten, die Eisenbahner usw.,
haben eigentlich diesen Schutz nicht nötig. Der
Artikel ist in dieser Beziehung fast nichtssagend.
Für alle ändern aber, für die keine Regelung dieser
Art besteht, sollen wir diesenSchutz nicht gewähren ?
Ich überschätze nicht die Wirksamkeit des Ge-
setzes in dieser Beziehung. Aber es scheint mir
ein Unding zu sein, dass wir hier eine Fassung auf-
nehmen, wo etwas gesagt wird, das für die Praxis
sehr wenig nützen wird und vor allen Dingen der
grossen Masse der Arbeitnehmer nicht dienen kann.
Gerade dort trifft man oft Konkurrenzverhältnisse,
in denen auf Grund niedriger Löhne Schmutzkon-
kurrenz getrieben wird, die einen unlauteren Wett-
bewerb darstellt.

Ich will nicht weiter ausholen. Aber es scheint
mir fast unverständlich, dass der .Nationalrat heute
einen Beschluss fassen soll im Gegensatz zu seinem
Standpunkt in der früheren Gesetzesberatung in
dieser Materie. Wenn wir feststellen, dass der Stän-
derat seinen Standpunkt verbessert hat und wahr-
scheinlich dank der Verjüngung nun fortschritt-
licher geworden ist, sollen wir im Nationalrat das
umgekehrte Bild geben ? Das scheint mir auch prak-
tisch ein Unding zu sein. Das Gesetz soll dort Schutz
gewähren, wo er am nötigsten ist und nicht nur
dort, wo die Verhältnisse eigentlich bereits bindend
geregelt sind. Mit diesen Worten möchte ich Sie
bitten, der Kommissionsminderheit zu folgen und
den Antrag der Kommissionsmehrheit abzulehnen.

Abs t immung . — Vote.
Für den Antrag der Mehrheit 41 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit 54 Stimmen

II. Zivilrechtlicher Schutz.
A. Ansprüche und Haftung.

Ansprüche und Klageberechtigung.
Art. 2, Abs. l, lit. a bis e.
Antrag der Kommission.

Zustimmung zu-m Beschluss des Ständerais.
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II. Protection de droit civil.
A. Actions et responsabilité.

Actions et droit d'intenter action.

Art. 2, Abs. l, lit. a—e.
Proposition de la commission.

Adhérer à la décision du Conseil des Etats.

Präsident: Ich empfehle Ihnen noch Art. 2 ohne
lit. / und Absatz 2 und 3 zu behandeln.

M. Lachenal, rapporteur: Cet article délimite
la nature des actions diverses et de la protection
qu'un concurrent lésé peut demander au juge,
c'est-à-dire la constatation du trouble, la cessation
du trouble, la suppression de l'état de fait qui en
résulte, en cas de faute la réparation du dommage
et le versement de dommages-intérêts, éventuelle-
ment aussi dans les cas visés par l'article 49 du Code
des obligations, la réparation du tort moral.

Je signale que le Conseil des Etats a supprimé
la réparation du dommage que l'intéressé subira
vraisemblablement. Votre commission a accepté
cette modification. Il ne s'agit plus que du dommage
actuel et. non pas d'un dommage éventuel ou futur.

Angenommen. — Adopté.

Hier wird die Beratung abgebrochen.
(Ici, le débat est interrompu.)

#ST# Vormittagssitzung vom 10. Juni 1943.
Séance du 10 juin 1943, matin.

Vorsitz — Présidence: Hr. Keller, Aarau.

4320. Unlauterer Wettbewerb. Bundes-
gesetz. (Neue Vorlage.)

Concurrence déloyale. Loi. (Nouveau projet.)

F o r t s e t z u n g . — Suite.
Siehe Seite 109 hiervor. — Voir page 109 ci-devant.

Art. 2.

F o r t s e t z u n g . — Suite.

Abs.l, Lit. i und Abs. 2, 3.
Antrag der Kommission.

Mehrhe i t :

/. im Falle des Verschuldens auf Herausgabe des
Gewinnes, der ohne unlauteren Gewinn nicht
erzielt worden wäre.
Abs. 2 nach Entwurf des Bundesrats.
Abs. 3 nach Entwurf des Bundesrats.

Nationalrat. — Conseil national. 1943.

Minderhe i t (Vodoz, Eder, Lachenal):
/. Zustimmung zum Beschluss des Ständerats.

Abs. 2. Zustimmung zum Beschluss des Stände-
rats.

Abs. 3. Zustimmung zum Beschluss des Stände-
rats.

AI. l, lettres f et al. 2, 3.
Proposition de la commission.

Major i t é :
/. En cas de faute, la restitution du gain qu'il

n'aurait pu réaliser sans commettre un acte de
concurrence déloyale.
Al. 2.. Selon le projet du Conseil fédéral.
Al. 3. Selon le projet du Conseil fédéral.

Minor i té (Vodoz, Eder, Lachenal):
/. Adhésion à la décision du Conseil des Etats.

Al. 2. Adhésion à la décision du Conseil des
Etats.

Al. 3. Adhésion à la décision du Conseil des
Etats.

Herausgabe des Gewinnes.
Art. 3.

Antrag der Kommission.
Mehrhe i t :

1 Der nach Art. 2, Abs. l, Lit. /, herauszugebende
Betrag wird vom Richter unter Würdigung der
Umstände festgesetzt. Der Bichter darf Beweis-
erhebungen über die Höhe des Gewinnes erst an-
ordnen, wenn er die Ueberzeugung gewonnen hat,
dass ' der Beklagte schuldhaft gehandelt hat.

2 Der herauszugebende Betrag ist nach An-
ordnung des Richters vorab zum Ersatz des nach-
gewiesenen Schadens zu verwenden. Wenn der
Gesamtbetrag des Schadenersatzes noch nicht
feststeht, kann der Richter die Hinterlegung des
herauszugebenden Betrages verfügen.

3 Der nach Ersatz des Schadens verbleibende
Betrag ist nach Ermessen des Richters dem Kanton
zuzuweisen, vor dessen Gerichten die Klage an-
hängig gemacht worden ist.

4 Zustimmung zum Beschluss des Ständerats.

Minderhei t (Vodoz, Eder, Lachenal):
Zustimmung zum Beschluss des Ständerats.

Antrag Bucher.
1. Streichen von Abs. 2 von Art. 2.
2. Im Falle der Annahme des Antrages der

Kommissionsmehrheit Streichung der Lit. / im
Abs. 3 des Art. 2.

Eventualantrag Huber.
Die Bestimmungen des OR über ungerecht-

fertigte Bereicherung (Art. 62ff.) finden entspre-
chende Anwendung.

Restitution du gain.
Art. 3.

Proposition de la commission.
Major i té :

1 Le juge fixe d'après les circonstances le mon-
tant à restituer, en vertu de l'article 2, 1er alinéa,
lettre /. L'administration de la preuve du gain ne
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peut être ordonnée par le juge que s'il est convaincu
que le défendeur a commis une faute.

2 Le montant à restituer doit tout d'abord servir
à réparer, selon la décision du juge, le dommage
dont la preuve a été établie. Si le total des
dommages-intérêts n'est pas encore fixé, le juge
pourra ordonner le dépôt du montant à restituer.

8 La somme restante après réparation du dom-
mage sera attribuée par le juge, qui appréciera
librement, au canton où l'action en justice a été
intentée.

* Adhérer à la décision du Conseil des Etats.

Minorité (Vodoz, Eder, Lachenal):
Adhésion à la décision du Conseil des Etats.

Proposition Bûcher.
1. Biffer le 2e al. de l'art. 2.
2. En cas d'adoption de la proposition de la

majorité de la commission, éliminer du 3e al. de
l'art. 2 la citation de la lettre /.

Amendement éventuel. Huber
Les dispositions du C.O. sur l'enrichissement

illégitime (articles 62 et suiv.) sont applicables
par analogie.

M. Lachenal, rapporteur de la minorité: Nous
abordons maintenant la question si discutée de la
restitution du gain. Sujet un peu délicat, qui donne
lieu à une divergence entre le Conseil des Etats et
le Conseil national. La question se pose: Est-ce
qu'un concurrent qui a réalisé, grâce à sa déloyauté,
un gain appréciable, indépendemment du préjudice
qu'il a causé à son concurrent, est-ce que cet homme
suspect doit pouvoir garder ce bénéfice et qui
peut être supérieur au préjudice qu'il a causé ?

Si l'on se place uniquement au point de vue de
la morale, pas de doute:' La question doit être
résolue par l'affirmative. Il serait contraire à toute
équité qu'un homme puisse s'enrichir par un acte
de mauvaise foi. Mais en pratique, d'autres problè-
mes se posent et l'argument adverse n'est pas sans
valeur. Le Conseil des Etats s'est placé à ce dernier
point de vue, tout en reconnaissant la justesse du
principe, et il a biffé la restitution du gain. Tout
d'abord se pose la question de la légitimation: Qui
doit pouvoir réclamer cette restitution de gain?
La loi sur la concurrence déloyale part du principe
que l'autorité n'intervient jamais spontanément.
Ce ne sera jamais l'autorité qui ira rechercher le
gain d'un concurrent déloyal. Il faut une plainte,
une action civile ou pénale. Dès lors, il faudrait
admettre que le plaignant recevrait davantage que
le préjudice qu'il a subi ?

En pratique, on l'a vu dans de grosses affaires
de brevets, c'est lorsque la concurrence déloyale ou
l'imitation du brevet porte sur des éléments très
importants, que l'on peut parler d'une acquisition
de gain. Dans la très grande majorité, dans les
cas courants de concurrence déloyale, le gain sera
minime. Mais surtout, la fixation de ce gain ne peut
être faite que par une investigation assez compli-
quée, disons une expertise. Or, qui dit expertise,
dit ouverture de la comptabilité, des secrets d'af-
faires, des procédés, de toute la documentation

commerciale de l'intéressé. Théoriquement, là
encore, on peut répondre que du moment qu'on a
commis un acte déloyal, il faut en supporter les
conséquences. Mais songez que si on donne aux
associations le droit de porter plainte, toute une
collectivité pourra prendre connaissance de secrets
d'affaires, il pourra aussi s'agir d'associations
étrangères. Nous sommes liés, en matière de con-
currence déloyale, à une sorte de réciprocité par
la convention internationale de Paris. D'ailleurs,
il est tout à fait naturel que nous accordions à de
grands syndicats professionnels de l'étranger le
droit de porter plainte. Cela arrivera, par exemple,
en matière de vins. Le syndicat des producteurs de
champagne, ou celui des vins de Bourgogne, ou
encore celui des fabricants de vermouths italiens
ont des intérêts à défendre. On ne saurait leur im-
poser de rester passifs, de fermer les yeux devant
des imitations frauduleuses de ces vins d'origine.
Mais évidemment, il est difficile d'admettre que les
associations étrangères puissent avoir accès aux
secrets de fabrication ou d'affaires de maisons
suisses.

Vous voyez que la question est tangente, si j'ose
m'exprimer ainsi. On comprend la décision du
Conseil des Etats. Votre commission a été d'une
opinion contraire. Vous entendrez les opinions qui
vont s'affronter et il vous appartiendra de trancher
le débat.

Niederhauser, Berichterstatter der Mehrheit:
Es handelt sich hier um die erste bedeutende
Differenz zum Ständerat und um einen Punkt, auf
welchen die Gewerbekreise besonderes Gewicht
legen.

Einig sind wir alle darin, dass jemand durch
unlautern Wettbewerb keinen Gewinn machen soll,
dass ihm der Gewinn auch dann nicht bleiben sollte,
wenn er grösser ist als der verursachte Schaden,
den er dem Miterwerber vergüten muss. Aber wir
sind nicht darüber einig, wie wir diese Herausgabe
gestalten wollen. Es scheint uns das schwierig zu
sein. Anderseits werden von einer solchen Prozedur
Gefahren für unsere Wirtschaft, für unsere Handel-,
Industrie- und Gewerbetreibenden erwartet und
befürchtet.

Der Umstand, dass die Herausgabe des Gewin-
nes, sowie es hier vorgeschlagen wird, nicht rein
zivilrechtlichen, und auch nicht rein strafrechtlichen
Charakter hat, darf uns nicht davon abhalten, etwas
Neues zu schaffen, das nun eben einmal sui generis,
besonderer Art ist.

Die Fassung, welche wir Ihnen vorschlagen, lag
schon, abgesehen von einigen kleinen Aenderungen,
bei den Beratungen des Ständerates vor. Als wich-
tigstes möchte ich Ihnen hervorheben, dass die
Herausgabe des Gewinnes nur in Betracht kommen
kann, wenn ein Verschulden, ein schuldhaftes Ver-
halten vorliegt. Das ersehen Sie aus Art. 2, lit. /,
in der Fassung, wie sie Ihnen die Mehrheit der
Kommission vorschlägt. Es gibt Bedenken, dass
'die Konkurrenz dadurch, dass sie eine Klage ein-
reicht, also namentlich auch ausländische Kon-
kurrenzfirmen, Einblick in die ganze Geschäfts-
führung und in die Geschäftsgeheimnisse ihrer
schweizerischen Mitbewerber erlangen könnten,
ohne dass dazu ein genügender Grund vorläge.
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Solchen Bestrebungen soll ein Riegel geschoben
werden in der Vorschrift, wonach der Richter
Beweiserhebungen über die Höhe des Gewinnes erst
anordnen darf, wenn er die Ueberzeugung gewonnen
hat, dass der Beklagte schuldhaft gehandelt hat.
Es niuss also ein weitgehendes Beweisverfahren
über den Tatbestand und das schuldhafte Handeln
durchgeführt sein, bis eine Kontrolle etwa der
Bücher stattfinden kann und dergleichen mehr.

Dass natürlich der Gewinn zunächst zur Deckung
des Schadens verwendet werden soll, wird jeder-
mann begreifen. Aber jedermann wird auch ver-
stehen, dass der Kläger auf jeden Fall nicht mehr
erhalten soll, als sein Schaden betragen hat; ich
meine den Kläger, der aus unlauterem Wettbewerb
geschädigt sein will.

Was soll nun aber mit demjenigen Betrag
geschehen, der über den verursachten Schaden
hinausgeht? Es ist ja möglich, dass ein Gewinn in
solcher Höhe erzielt wird. Soll der geschädigte Mit-
bewerber das bekommen? Soll ein Wirtschaftsver-
band das erhalten? Das stand eine Zeitlang in
Frage. Die Kommission hat es aber abgelehnt. Sie
hat entschieden, dass nur der Kanton, derjenige,
wo die Klage anhängig gemacht worden ist, wo das
Verfahren durchgeführt wird, diesen Mehrbetrag
erhalten soll. Sie sah dabei nicht einmal vor, wie
es bisher der Fall war, dass der Kanton verpflichtet
wird, diesen Betrag für die Förderung der von
Gewerbe und Industrie, sowie der beruflichen Aus-
bildung und dergleichen zu verwenden. Die Kan-
tone bleiben in dieser. Beziehung frei. Immerhin
darf wohl erwartet werden, dass, Wenn auf diese
Weise einem Kanton eine unerwartete Einnahme
erwächst, dass er dann daran denkt, den durch den
Wettbewerb geschädigten Kreisen, dem Gewerbe,
dem Handel, welche unter dem unlauteren Wett-
bewerb leiden, etwas zukommen zu lassen, indem
er den Ueberschuss für die Förderung der Berufs-
bildung verwendet. Es handelt sich bei der Heraus-
gabe des Gewinnes um eine Forderung, die dem
Mann aus dem Volk ohne weiteres einleuchtet, ich
glaube deshalb nicht, dass diese Bestimmung über
Herausgabe des Gewinnes eine Belastung der Vor-
lage sei; sie wird im Gegenteil der Vorlage eher
Anhänger schaffen.

M. Vodoz: Je viens vous demander, au nom de
plusieurs membres de la commission qui se sont
occupés du projet de loi en discussion, de biffer
entièrement l'article 3 ainsi que la lettre / de
l'article 2.

Messieurs les rapporteurs vous ont déjà dit,
tout en soutenant le .point de vue de la majorité
de la commission, quels étaient les arguments de la
minorité. Les cas dans lesquels il faudrait ordonner
en toute justice la restitution des biens faite par
le concurrent déloyal après que son rival ait été
indemnisé par les dommages-intérêts, sont rares et
ces cas-là sont déjà couverts par la jurisprudence
actuelle du Tribunal fédéral. Ce sont des cas de
brevets d'invention et de modèles industriels. Dans
ce domaine, sans aucune loi, le Tribunal fédéral a
bâti une jurisprudence qui donne toute satisfaction
aux Sentiments de justice. Mais l'instrument de
l'action en restitution du gain, étendue comme elle
l'est par la loi que vous avez devant vous, est un

instrument dangereux. En effet, lorsqu'un concur-
rent a été lésé par un acte contraire à la bonne foi,
à quoi peut-il prétendre ? Il peut prétendre à la
cessation de l'acte illicite; il peut prétendre en outre
à ce que le dommage qu'il a subi soit couvert. C'est
tout ce que le droit et la morale exigent. Lorsque
le juge a donné.cette satisfaction au lésé, on peut
dire que justice est faite à son égard. Pourquoi
faut-il encore que le surplus du gain réalisé, que le
gain illicite réalisé par le concurrent déloyal soit
attribué à quelqu'un ? Pour satisfaire un autre
sentiment, un sentiment de justice générale qui
se résume dans les prescriptions de droit pénal que
vous avez trouvées à l'article 14 déjà de la loi. Si
vous voulez bien lire le projet attentivement, vous
verrez que l'article 15 de la loi (texte du Conseil
fédéral), qui est un corollaire de l'article 14 et qui
figure dans les dispositions pénales, dit que le juge
pénal peut ordonner la restitution du bien en plus
des- dommages-intérêts accordés au lésé. Telle serait
la solution normale de la question. Mais faire de
cette sanction pénale l'objet d'une action civile,
c'est introduire un élément ou un instrument de
mauvaise foi dans la loi.

Que va-t-il se passer en effet ? Le concurrent,
d'après l'article 2, qui estime avoir été lésé par un
acte de mauvaise foi d'un rival en affaires, a le
choix entre deux actions: celle en dommages-
intérêts, en cassation de l'action illicite ou, s'il le
désire, en restitution du gain. Il peut intenter les
deux, mais il peut aussi se contenter d'une seule.
Pourquoi intenterait-il l'action en restitution du
gain puisque l'article 3 dit que le gain restitué ne
va pas au lésé mais au canton ?

Pourquoi le lésé, qui n'a aucun intérêt personnel
à cette restitution du gain puisqu'elle ne va pas à
lui-même, en dehors des dommages-intérêts qu'il
reçoit, intenterait-il ce procès ? Pourquoi prendrait-il
ces risques sur lui ? Pour une tout autre raison, et
c'est là que la loi est dangereuse, une raison qui
n'est pas d'intérêt pécuniaire personnel, qui n'est
pas de couvrir le dommage qu'il a subi, ce qui est
un intérêt normal, mais simplement pour ne pas
découvrir ses affaires économiques à d'autres, et
surtout pour pouvoir mettre les yeux dans les
affaires économiques de l'autre. Or, l'action en
restitution du gain peut-être faite non seulement
par le lésé mais par les associations professionnelles.
On donne ainsi aux associations professionnelles
qui, elles, ont l'argent et le temps nécessaires pour
faire des procès tant qu'elles le veulent, on donne
les moyens à ces associations de pouvoir découvrir
légalement les affaires des autres, de mettre leur
nez dans les affaires des autres sans avoir à prouver
tout d'abord quels sont les gains, souvent imagi-
naires, que le rival trop heureux a pu faire par ses
affaires au moyen d'un acte prétenduement déloyal.

Il y a là un danger qui n'échappera à aucun
homme s'occupant d'affaires commerciales ou in-
dustrielles. Comme l'a dit tout à l'heure très bien
M. Lachenal à cette tribune, ce danger se double
lorsqu'on sait que la Suisse est liée par la conven-
tion internationale de Paris qui oblige les pays
adhérents à donner les mêmes droits aux associations
économiques de l'étranger qu'à celles du pays. Par
l'action en restitution du gain donnée aux associa-
tions professionnelles et à n'importe qui, vous per-
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mettez à des associations professionnelles étrangères
d'exiger de la justice d'ouvrir la comptabilité et les
livres d'affaires des compagnies suisses qui sont
leurs concurrentes. C'est là un danger auquel vous
ne pouvez pas ouvrir la porte en permettant l'action
en restitution du gain.

Je l'ai déjà dit, l'action en restitution du gain
aboutit à une sorte d'espionnage économique si on
l'emploie mal; et qui peut garantir, quand on
donne un droit dans une loi, qu'il ne sera pas mal
utilisé ?

C'est pourquoi je vous propose, afin de déchar-
ger la loi de ce poids inutile et pour ne pas mainte-
nir dans cette'loi faite contre les procédés de mau-
vaise foi, un droit qui peut être utilisé précisément
par la mauvaise foi, je vous propose de biffer entière-
ment cet article 3 et naturellement aussi la lettre /
de l'article 2.

Eder: Die Frage der Herausgabe des Gewinnes
hat die Kommission lange Zeit beschäftigt und ist
auch in der Presse eingehend behandelt worden.
Sie scheint zunächst recht einfach, wenn man von
der Meinung ausgehen möchte, dass auf der einen
Seite ein Verlust und auf der ändern ein Gewinn
entstanden sei, und dass diese beiden Grossen
ungefähr gleich zu bewerten wären. Das ist aber
wohl, wenn man die Verhältnisse etwas näher
betrachtet, im allgemeinen ganz anders. Es ist
möglich, dass jemand einem ändern ein kleines
Unrecht zufügt, dass er aber privat auf seinem
Sektor dadurch einen recht erheblichen Gewinn
erzielen kann. Es gibt aber auch Formen des Wett-
bewerbs, wo man den Konkurrenten erheblich
schädigt, ohne dass derjenige, der sich hier ver-
gangen hat, einen direkten Nutzen daraus erzielt.

Wenn ich mit der Minderheit der Kommission
Ihnen empfehle, diese Gewinnherausgabe abzu-
lehnen, wie Herr Vodoz, so tue ich das speziell auch
deswegen, weil meiner Meinung nach die Sache
nicht in das Rechtssystem hineinpasst. Derjenige,
der durch unlautern Wettbewerb geschädigt ist,
hat in Art. 2 eine ganze Reihe von Möglichkeiten:
Feststellung der Widerrechtlichkeit, Klage auf
Unterlassung und auf Beseitigung, Schadenersatz
und Genugtuung. Heute, solange dieses Gesetz
nocht nicht in Kraft ist, hat er das nicht. Seine
Rechtsstellung wird also durch das Gesetz wesent-
lich verbessert. Unter Lit. / wird ihm nun etwas
ganz Neues zugeteilt, nämlich die Klage auf Her-
ausgabe des Gewinnes. Wenn man den Text liest,
sieht man schon die Schwierigkeiten, denen der
Gesetzgeber begegnet. Wenn da bestimmt ist:
„Wer durch unlautern Wettbewerb geschädigt ist,
hat folgende Ansprüche: auf Herausgabe des
Gewinnes" müsste man annehmen, dass er selbst
etwa an dieser Gewinnherausgabe beteiligt ist. Er
klagt auf Herausgabe des Gewinnes. Es steht aller-
dings „nach Art. 3". Es ist niemand gehindert,
diesen Art. 3 auch noch zu lesen. Dann erfährt er,
dass der Betreffende ja davon nichts hat und nichts
haben soll. Es ist schon so, dass dieser Geschädigte
an der Lit. / kein Interesse hat, weil er ja diesen
Gewinn nicht für sich in Anspruch nehmen darf.
Daraus ergeben sich aber gewisse Schwierigkeiten.
In einigen Fällen wird der Geschädigte auf diese
Klage überhaupt verzichten. Stellen Sie sich einmal

vor, dass jemand einen Zivilprozess führt mit
Expertisen, Beweisanträgen, Untersuchungen, zu
dem Zweck, damit der Dritte, der Täter, an die
Staatskasse eines Kantons etwas abführe. Ich
glaube, der Anreiz zur Führung solcher Prozesse
oder zur Stellung bezüglicher Beweisanträge ist
nicht gerade sehr gross.

Aber etwas anderes ist wichtig,, nämlich das,
dass diese Lit. / dazu benützt werden kann, um
eine private Abmachung zu erzielen. Dass der Ver-
fasser des Vorentwurfes daran gedacht hat, dass
Bedenken dieser Art nicht von der Hand zu weisen
sind, ersehen Sie aus der Formulierung des Art. 3,
Abs. 4. Da ist vorgesehen, dass, wenn solche Ab-
machungen getroffen werden, sie nur gültig sein
sollen, wenn der Richter sie sanktioniert hat. Ich
frage mich, ob in einem solchen Falle, wenn an-
genommen werden darf, dass ein erheblicher Gewinn
gemacht worden ist, der Anzeiger sich nicht mit
dem Gewinner in Verbindung setzt, ohne den Rich-
ter zu fragen, ob er nicht Lit. / gewissermassen als
Mittel zur Erpressung benützt und ihm erklärt:
„Wenn Sie nicht nachgeben, wenn wir uns nicht
verständigen, werde ich Sie anzeigen, ich werde
diese Ansprüche von a bis e geltend machen und
den Anspruch / auch noch, und Sie haben einen
Gewinn von so und so viel tausend Franken an
die Staatskasse herauszugeben. Erstens ein unan-
genehmes Verfahren, Expertise, Einblick in Ihre
Buchhaltung und zum Schluss zahlen Sie den er-
zielten Gewinn heraus." Ich frage mich, ob nicht
diese Lit. / zu Dingen Anlass geben kann, die wir
alle bestimmt nicht wollen.

Weiter könnte ich mir vorstellen, dass das nur
wie Schikane wirkt. Der Anzeiger selbst hat kein
Interesse daran, er ist entschädigt, hat Schaden-
ersatz erhalten, Beseitigung des unangenehmen
Zustandes, hat Genugtuung bekommen, und nun
geht er weiter in seiner Wut und erklärt, das alles
genüge ihm nicht; er wünsche, dass der Mann auch
noch diesen Gewinn, soweit er übrig bleibt, zu-
handen der Staatskasse abliefern müsse.

Dazu kommt der Umstand, dass die Klage.
selbstverständlich auch Ausländern zukommt. Das
muss zu einem gewissen Unbehagen führen. Dass
wir nun, wenn wir einen zivilrechtlichen Schutz
gegen unlautern Wettbewerb haben, die Ausländer
nicht schechter stellen als Inländer, ist an sich ver-
ständlich, aber ich glaube, in Grenzfällen auf einem
Gebiet, das mindestens stark umstritten ist, das
ganz neu ist, sollte man sich doch dieser Zusammen-
hänge etwas mehr bewusst sein. Dass übrigens das
Unbehagen auch in der Kommission hinsichtlich
Behandlung dieser Gewinne vorhanden war, geht
daraus hervor, dass man lange darüber diskutiert
hat, wem dieser Gewinn zur Verfügung zu stellen
sei. Einig war man sehr rasch, dass nicht der Kläger
auch noch Anspruch auf den Gewinn hat, aber auch
die Vertreter des Gewerbes haben offenbar sehr
rasch eingesehen, dass nicht einmal ein Verband
hier beteiligt sein sollte. Sie sehen ja die Lösung,
die die Mehrheit der Kommission gebracht hat, dass
der Gewinn an den Kanton gehen soll. Man rückt
vom Gewinn ab, man will ihn zwar dem Betreffen-
den wegnehmen, aber man hat ein Missbehagen,
dass im Verlauf eines Zivilprozesses eine gewisse
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Abführung an eine dritte Stelle vorgenommen
werde. Mir scheint, in Uebereinstimmung mit der
Auffassung unseres geschätzten Kollegen Vodoz,
dass eventuell Art. 15 hier die richtige Lösung
finde, indem da, wo ein strafbarer Wettbewerb
stattgefunden hat, zusätzlich zum Verfahren auch
Gewinneinziehung vorgenommen wird. Dagegen
kann man logischerweise nicht sehr viel einwenden,
das sollte aber genügen und das sollte dem Straf-
richter vorbehalten bleiben. Dann verschwindet
dieses Malaise, es wird sich niemand beklagen
können, dass er auf schikanöse Weise, auf Drängen
oder schlechte Laune eines Geschädigten an den
Staat eine gewisse Summe abführen müsse, eine
Summe, deren Feststellung mit grossen Schwierig-
keiten verknüpft ist.

Ich beantrage also Annahme des Antrages der
Minderheit auf Streichung von Lit. /, was selbst-
verständlich die Meinung hat, dass auch Art. 3
gestrichen werden muss. Es wird nicht nötig sein,
diesen Antrag später noch besonders zu begründen,
ich möchte ihn aber jetzt schon gestellt haben.

Bühler-Frutigen: Es ist durchaus verständlich,
dass die Meinungen über die etwas heikle Frage der
Herausgabe des widerrechtlich erzielten Gewinnes
auseinandergehen und dass namentlich Befürch-
tungen über die praktische Auswirkung dieser
neuen Gesetzesbestimmung bestehen. Aber grund-
sätzlich sind wir doch alle einig in der Forderung,
dass niemand aus widerrechtlichen Eingriffen in
ein fremdes Recht Gewinn ziehen soll und dass
infolgedessen dem Fehlbaren der durch unlautern
Wettbewerb erzielte Gewinn abzunehmen ist.
Anderseits ist zuzugeben, dass die Verwirklichung
dieses Prinzips in der Praxis auf gewisse Schwierig-
keiten stossen wird, einmal in der Festsetzung der
Höhe des unrechtmässig erzielten Gewinnes, wobei
selbstverständlich die Einsichtnahme in die Bücher
des Beklagten unvermeidlich sein wird, sodann in
der Frage der Aktivlegitimation und endlich in der
Abgrenzung des unrechtmässig und des widerrecht-
lich erzielten Gewinnes. Ferner ist zu sagen, dass
es sich um ein Novum in unserer Gesetzgebung
handelt, während England und Amerika dieses
Rechtsinstitut kennen und mit Erfolg anwenden.

Ich verkenne die Schwierigkeiten, die sich in
der Praxis ergeben können, nicht und ich anerkenne
auch die Argumentation der Gegner dieser neuen
Gesetzesbestimmung, aber ich glaube, dass diese
Schwierigkeiten durch die Praxis und durch die
präzise Formulierung, die wir nun gefunden haben,
überwunden werden können. Die Schwierigkeiten
in der Festsetzung des unrechtmässig erzielten
Gewinnes dürfen nicht überschätzt werden, denn
es ergeben sich auch bei ändern richterlichen Auf-
gaben ähnliche Komplikationen wie z. B. bei
Schadenersatzprozessen in der Festsetzung des
entgangenen Gewinnes und des voraussichtlich
entstehenden Schadens. Auch in diesen Fällen
müssen Expertisen durchgeführt werden, wobei zu
berücksichtigen ist, dass sowohl für den Richter
wie für die Experten eine amtliche Schweigepflicht
besteht. Wenn einer sich des unlautern Wettbewerbs
schuldig macht und durch Machenschaften einen
Konkurrenten schädigt und dabei einen unrecht-
massigen Gewinn erzielt, so soll er sich einen Ein-

blick in die Bücher gefallen lassen müssen, denn
es kann sich wohl in solchen Fällen nicht um eine
Schikane handeln. Uebrigens möchte ich darauf
aufmerksam machen, dass Voraussetzung für die
Klagebrechtigung nach der neuen Formulierung
ein schuldhaftes Verhalten des Beklagten ist. Ich
habe nicht die Absicht, Sie über rechtliche Fragen
zu unterhalten, denn es handelt sich weniger um
eine rein juristische Angelegenheit, sondern viel-
mehr um eine Gefühlsfrage, nämlich um die, ob der
Fehlbare einen auf unrechtmässige Weise erzielten
Gewinn für sich behalten kann oder nicht. Diese
Fragen sind übrigens auch von angesehenen Juristen
wie Prof. Dr. Germann und Dr. Moser eingehend
behandelt worden. Diese Herren kommen in sehr
interessanten Ausführungen und Abhandlungen zu
durchaus positiven Schlüssen. Ich kenne auch er-
fahrene Richter, die diese Neuerung begrüssen und
die Befürchtungen wegen der entstehenden Schwie-
rigkeiten nicht teilen können. Nach Auffassung der
Mehrheit der nationalrätlichen Kommission ist es
nicht recht, dass jemand einen auf widerrechtliche
Weise erzielten Gewinn einheimsen kann, so dass
es nach unserer Auffassung Aufgabe des Gesetz-
gebers ist, zu verhindern, dass dem Fehlbaren
durch seine Machenschaften ein materieller Vorteil
entsteht. Es muss infolgedessen die Möglichkeit
geschaffen werden, den unrechtmässig erzielten
Gewinn herauszuverlangen, und es wird gerade
diesem Rechtsinstitut im Kampfe gegen den
unlautern Wettbewerb eine grosse und nicht zu
unterschätzende Bedeutung zukommen. Ich möchte
nur auf folgendes aufmerksam machen: Es gibt
zweifellos Fälle, in denen der dem Geschädigten
zugefügte Schaden klein und ' unbedeutend ist, so
dass von einem Prozess, abgesehen wird und der
Täter den Gewinn für sich behalten kann, oder es
steht die ausgesprochene Busse in keinem Verhältnis
zum widerrechtlich erzielten Gewinn. Aber auch
durch die Ausfällung hoher Bussen gelangen wir
nicht zum Ziel. Durch eine Klage auf Herausgabe
dieses Gewinnes kann das unbefriedigende Resultat
verhindert werden, wobei vorgesehen ist, dass dem
Kläger nur der wirklich entstandene Schaden gedeckt
werden soll. Nach der neuen Formulierung soll der
herauszugebende Betrag unter Würdigung aller
Umstände festgesetzt werden, wobei dem Richter im
Ermessen freie Hand gelassen wird, allerdings mit
der einschränkenden Bestimmung, dass in erster
Linie der Schaden gedeckt werden soll und dass
der dann noch verbleibende Betrag an den Kanton
abzuliefern ist zur Förderung von Handel und
Gewerbe. Der Richter entscheidet also in allen Fäl-
len nach freiem Ermessen. Wenn wir nach reiflicher
Prüfung und nach Abwägung der Vor- und der
Nachteile die Berechtigung des neuen Rechtsinsti-
tutes namentlich vom moralischen Standpunkt aus
betrachtet, anerkennen, so dürfen wir gewiss nicht
vor den Schwierigkeiten zurückschrecken, die sich
unter Umständen in der Praxis ergeben können.
Man sagt oft mit Recht, dass die Jurisprudenz eine
wenig fortschrittliche, eher zurückhaltende Wissen-
schaft sei und dass man sich scheue, neue Gedanken
in die Gesetzgebung aufzunehmen, weil man zum
vornherein Bedenken wegen der praktischen Aus-
wirkungen habe. Diese Einstellung scheint auch
im Ständerat und bei der Minderheit unserer



Concurrence déloyale 144 — 10 juin 1943

Kommission eine ausschlaggebende Rolle gespielt
zu haben, aber ich bin überzeugt, dass durch die
Praxis die Schwierigkeiten weitgehend überwunden
werden können, wobei ich betone, dass das Rechts-
institut auf Herausgabe des widerrechtlich erzielten
Gewinnes im englisch-amerikanischen Rechtssystem
in weitgehendem Masse ausgebaut ist.

Wenn, wie das Herr Vodoz getan hat, gegen
diese Neuerung referendumspolitische Bedenken
geäussert werden, so mag das insofern richtig sein,
dass gewisse Kreise sich gegen diese Bestimmungen
wenden werden, allein, der Grossteil unseres Volkes
wird diese Neuerung begrüssen und wünschen, dass
der auf unrechtmässige Weise erzielte Gewinn
herausgegeben werden soll. Wenn auch die Gegner
der Vorlage keine grossen Hoffnungen auf die
praktischen Auswirkungen setzen, so ist doch an-
zunehmen, dass diese Gesetzesbestimmungen pro-
phylaktisch wirken und gewissen Schlaumeiern
auch Eindruck machen. Wenn wir den unlautern
Wettbewerb mit Erfolg bekämpfen wollen, dann
müssen wir konsequent sein und das vorgeschlagene
Rechtsinstitut in die Vorlage aufnehmen, weil ihm
eine grosse Bedeutung im Kampf gegen unlautere
Machenschaften zukommt. Ich möchte Ihnen aus
diesem Grunde Zustimmung zu den Anträgen der
Kommissionsmehrheit empfehlen.

Bucher: Was zunächst die Frage der Heraus-
gabe des Gewinnes nach Art. 3 bzw. nach Art. 2,
lit. /, anbetrifft, so stehe ich meinerseits auf dem
Standpunkt, wie er von den Herren Vodoz und
Eder dargelegt worden ist. Bei allem Verständnis
für das moralische Postulat, wie es von meinem
Herrn Vorredner hier vertreten wurde, komme ich
nicht über die Schwierigkeiten hinweg, wie sie
von den Herren Vodoz und Eder meines Erachtens
überzeugend dargelegt worden sind. Ich glaube
aber, dass namentlich alle Anhänger der Klage-
legitimation der Verbände nach Art. 2, Abs. 3,
sehr gute Gründe haben, die Herausgabe des Ge-
winnes nach Art. 3 wegzulassen. Ich habe persön-
lich immer noch gewisse Bedenken gegen die Ein-
räumung der Klagelegitimation an die Verbände,
die in Abs. 3 des Art. 2 niedergelegt ist. Mein
Hauptbedenken steht aber damit in Zusammen-
hang, dass auf Grund von Art. lOter der Pariser-
Uebereinkunft auch den ausländischen Verbänden
die gleichen Rechte eingeräumt wären, wie sie
unsern schweizerischen Berufs- und Wirtschafts-
verbänden zustehen würden. Ich kann dieses Be-
denken nur dann zurückstellen, wenn der Rat im
Sinne <les Antrages Vodoz/Eder grundsätzlich be-
schliesst, dass lit. / in Art. 2, nämlich der Anspruch
auf Herausgabe des Gewinnes nach Art. 3 zu
streichen ist. Wenn dieser Anspruch auf Heraus-
gabe des Gewinnes ausländischen Verbänden zu-
stehen würde, dann scheint mir die Einmischung
des Auslandes in schweizerische Verhältnisse un-
tragbar zu sein. Ich möchte namentlich die An-
hänger des Gewerbepostulates, dass den Verbänden
die Klagelegitimation gemäss Ar.t. 2, Absatz 3,
zu geben sei, bitten, dem Antrage Vodoz/Eder,
unter diesem Gesichtspunkte zuzustimmen.

Eventuell möchte ich in diesem Zusammenhang
auch bitten, wenn Sie grundsätzlich den Anspruch
auf Herausgabe des Gewinnes annehmen sollten,

in bezug auf Absatz 3 von Art. 2 den Vorschlag der
Minderheit, der mit dem Standpunkt des Stände-
rates übereinstimmt, anzunehmen. Dieser Minder-
heitsstandpunkt würde bedeuten, dass in Art. 2,
Abs. 3, auf alle Fälle das lit. / zu streichen wäre.
Es wäre also der Klageanspruch der Berufs- und
Wirtschaftsverbände zu beschränken auf die An-
sprüche nach lit. a, b und c von Art. 2.

Nun gestatten Sie mir noch einige Ausführungen
zu Abs. 2 von Art. 2, nämlich zur Frage der Klage-
legitimation des Kunden. Der Vertreter des Bundes-
rates hat anlässlich der Beratungen im Ständerat
selber zugegeben, dass die Einräumung eines Klage-
rechtes an den Kunden ein Fremdkörper in diesem
Gesetze sei, und das lässt sich sicher nicht be-
streiten. Wir behandeln doch hier ein Gesetz über
den unlautern Wettbewerb. Logischerweise kann
man in diesem Sinne meines Erachtens eine Klage
nur dem geschädigten oder gefährdeten Mitbewer-
ber zubilligen. Was man aber hier in Abs. 2 vor-
sehen will, nämlich die Zubilligung .des Klage-
rechtes an den geschädigten Kunden, der also nicht
Mitbewerber ist, das ist mehr oder weniger die
Einführung der sog. Popularklage. Ich glaube
nicht, dass man nur aus taktischen Erwägungen
derart weit gehen kann und doch scheint es mir
so zu sein, dass der Bundesrat gestützt auf die
Beratungen in der Expertenkommission diesen
Abs. 2 eigentlich nur aus taktischen Gründen in
die Vorlage aufgenommen hat.

Es ist auch gestern hier geltend gemacht wor-
den und es kam in den ständerätlichen Beratungen
ebenfalls zum Ausdruck, dass man in Abs. 2 das
Lieblingskind des Herrn Kollegen Dr. Walder
etwas umsorgen und hegen wollte. Ich könnte mich
nicht dazu verstehen, aus rein taktischen Erwä-
gungen diesen zum mindesten sehr krassen Schön-
heitsfehler in das Gesetz aufzunehmen. Aber ich
glaube, auch materiell ist die Aufnahme dieses
Artikels, dieses Klagerechts des geschädigten Kun-
den, in das Wettbewerbsgesetz vollständig un-
nötig. Wenn ein Kunde durch unlautern Wett-
bewerb, bzw. durch unlauteres Geschäftsgebaren
geschädigt wird, und nur diesem Kunden wird man
überhaupt einen Anspruch geben, dann hat er
nach der bestehenden Gesetzgebung zivilrechtlich
heute schon alle Ansprüche mindestens auf Scha-
denersatz. Das scheint mir zu genügen.

Aber Herr Dr. Walder hat uns gestern gesagt,
es sei erfreulich, dass dieser geschädigte Kunde
nun auch Strafklage stellen könne. Das kann der
geschädigte Kunde, ich kann nicht behaupten in
allen Kantonen, aber doch in den Kantonen, deren
Strafrecht und deren Prozessrecht ich kenne. Auf
jeden Fall ist es im Kanton Luzern eine Selbst-
verständlichkeit, dass der geschädigte Kunde auf
Grund des Gesetzes über die Handelspolizei Straf-
klage einzureichen befugt ist, wenn er durch ein
unlauteres Geschäftsgebaren eines Gewerbetreiben-
den oder Industriellen geschädigt worden ist.

Ich komme zum .Schlüsse, dass Art. 2, Abs. 2,
als Fremdkörper, der sich in dieser Vorlage nicht
rechtfertigen lässt, gestrichen werden muss. Ich
stelle Ihnen daher den Streichungsantrag in bezug
auf den Abs. 2 von Art. 2.

Im übrigen möchte ich noch einmal bitten, im
Sinne der Anträge Vodoz/Eder zu stimmen.
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